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No. 41709 
____ 
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and 
 

Bangladesh 

Administrative Arrangement. Dhaka, 2 November 2003 

Entry into force:  2 November 2003 by signature, in accordance with article XIII  
Authentic texts:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 3 August 2005 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
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Arrangement administratif. Dhaka, 2 novembre 2003 
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Textes authentiques :  anglais 
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Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 41710 
____ 
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Japan 

Cultural Agreement between Italy and Japan (with exchange of letters). Tokyo, 31 
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Entry into force:  22 November 1955 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article 11  

Authentic texts:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Italy, 1 August 2005 
 
 
 

Italie 
 

et 
 

Japon 
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Entrée en vigueur :  22 novembre 1955 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 11  

Textes authentiques :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Italie, 1er août 2005 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD CULTUREL ENTRE L'ITALIE ET LE JAPON 

Le Gouvernement Italien et le Gouvernement du Japon,  
Également désireux d'entretenir et de resserrer, pour leur bénéfice réciproque, les 

liens d'ordre culturel qui unissent les deux Pays,  
Ont décidé de conclure un Accord culturel et ont désigné à cet effet comme Plénipo-

tentiaires :  
Le Gouvernement Italien :  
M. Blasco Lanza d'Ajeta, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire au Japon,  
Le Gouvernement du Japon :  
M. Katsuo Okazaki, Ministre des Affaires Etrangères,  
Lesquels après avoir présenté leurs pouvoirs qui ont été reconnus en bonne et due 

forme, sont convenus des dispositions suivantes :  

Article 1  

1. Les Parties Contractantes s'accorderont réciproquement les plus grandes facilités 
possibles afin d'assurer dans leurs Pays respectifs une meilleure connaissance de la 
culture de l'autre Pays, au moyen notamment :  

a) de livres, de périodiques et d'autres publications;  
b) de conférences, de concerts et de représentations dramatiques;  
c) d'expositions d'art et d'autres expositions à caractère culturel;  
d) de la radio, de disques et d'autres moyens mécaniques;  
e) de films ayant caractère scientifique, éducatif ou culturel.  
2. Les Parties Contractantes encourageront réciproquement la traduction et la repro-

duction de leurs œuvres littéraires et artistiques.  

Article 2  

Les Parties Contractantes encourageront l'échange entre leurs Pays respectifs de pro-
fesseurs, savants et étudiants ainsi que d'autres personnes s'intéressant notamment aux ac-
tivités culturelles.  

Article 3  

Les Parties Contractantes encourageront le développement et la création dans leurs 
universités et autres établissements d'enseignement ou d'étude, de cours traitant de la lan-
gue, de la littérature, de l'art, de l'histoire du pays de l'autre Partie Contractante ainsi que 
de tout sujet se rapportant à la culture de ladite Partie Contractante.  
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Article 4  

Afin de permettre aux nationaux de chacune des Parties Contractantes d'entreprendre 
des études et des recherches ou d'apprendre des techniques dans l'autre Pays, les Parties 
Contractantes étudieront les moyens d'accorder des bourses et autres facilités auxdits na-
tionaux.  

Article 5  

Les Parties Contractantes étudieront les moyens et conditions suivant lesquels les ti-
tres et diplômes acquis au cours ou en fin d'études aux universités et autres établisse-
ments d'enseignement ainsi que les autres diplômes obtenus dans chacun des deux Pays 
pourront être admis à l'équivalence dans l'autre Pays, tant au point de vue académique 
que, dans certains cas à déterminer, à des fins professionnelles.  

Article 6  

1. Chacune des Parties Contractantes facilitera dans toute la mesure du possible l'éta-
blissement, le fonctionnement et le développement dans son territoire des institutions 
culturelles de l'autre Partie Contractante.  

2. Les Parties Contractantes faciliteront le fonctionnement et le développement des 
institutions culturelles italo-japonaises déjà existantes, ainsi que l'établissement de tout 
organisme similaire dont la création se révélerait utile au développement des relations 
culturelles entre les deux Pays.  

Article 7  

Les Parties Contractantes encourageront la collaboration mutuelle entre les sociétés 
de savants et les autres organisations culturelles des deux Pays. 

Article 8  

Chacune des Parties Contractantes accordera dans son Pays, aux nationaux de l'autre 
Partie Contractante, des facilités d'entrée et d'accès aux musées, bibliothèques et autres 
centres de documentation. 

 Article 9  

1. En vue d'élaborer plus précisément les conditions de fonctionnement du présent 
Accord et d'assurer son application, les Parties Contractantes s'accorderont à créer deux 
Commissions Mixtes italo-japonaises, l'une à Rome, l'autre à Tokyo.  

2. Chaque Commission se composera d'un Président et de quatre membres dont deux 
seront nommés par le Gouvernement Italien et deux par le Gouvernement du Japon.  

3. A Rome, le Gouvernement Italien nommera un Italien à la Présidence. A Tokyo, 
le Gouvernement du Japon nommera un Japonais à la Présidence.  
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4. Chaque Commission se réunira sur convocation du Président et au moins une fois 
par an.  

5. Chaque Commission adoptera son règlement intérieur.  
6. Le programme des travaux des deux Commissions sera établit dans la mesure du 

possible, chaque année par consultation réciproque.  

Article 10  

Le présent Accord remplacera, dès son entrée en vigueur, l'Accord concernant la col-
laboration culturelle entre l'Italie et le Japon signé à Tokyo le 23 mars 1939.  

Article l1  

Le présent Accord sera ratifié. Il entrera en vigueur quinze jours après l'échange des 
instruments de ratification qui aura lieu à Rome.  

Article 12  

Le présent Accord est conclu pour une durée de cinq ans. S'il n'est pas dénoncé par 
l'une ou l'autre des Parties Contractantes six mois au moins avant l'expiration de cette pé-
riode, il restera en vigueur jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an à compter du jour où 
l'une ou l'autre des Parties Contractantes en aura notifié la dénonciation.  

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires désignés à cet effet ont signé et y ont appo-
sé leurs sceaux.  

FAIT en double exemplaire en langue française, à Tokyo le trente et unième jour du 
mois de juillet 1954.  

Pour l'Italie :  
B. LANZA D'AJETA 

Pour le Japon :  
KATSUO OKAZAKI 
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[ÉCHANGE DE LETTRES] 

I 
Tokyo, le 31 juillet 1954  

Monsieur l'Ambassadeur,  
En me référant à l'article 6 de l'Accord Culturel entre le Japon et l'Italie signé à To-

kyo en date de ce jour, j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence ce qui suit :  
Le Gouvernement du Japon a l'intention d'établir une Académie Japonaise à Rome, 

et sollicite la bienveillance du Gouvernement Italien pour faciliter dans toute la mesure 
du possible, la réalisation de ce projet.  

D'autre part, le Gouvernement du Japon, reconnaissant l'importance culturelle de la 
réouverture de l'Institut Culturel Italien à Tokyo, se déclare prêt à faciliter dans toute la 
mesure du possible la reconstruction de son immeuble, détruit pendant la guerre par bom-
bardement aérien dans la nuit du 9 au 10 mars 1945.  

Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre Excellence, Monsieur l'Ambassa-
deur, les assurances de ma très haute considération.  

 
KATSUO OKAZAKI  

 
Son Excellence  
Monsieur Blasco Lanza d'Ajeta  
Ambassadeur d'Italie  
Tokyo  
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II 
Tokyo, le 31 juillet, 1954  

Monsieur le Ministre,  
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa lettre en date de ce jour 

par laquelle elle a bien voulu me faire savoir, en se référant à l'article 6 de l'Accord 
Culturel de la même date entre le Japon et l'Italie, que le Gouvernement du Japon ayant 
l'intention d'établir une Académie Japonaise à Rome sollicitait la bienveillance du Gou-
vernement Italien pour faciliter dans toute la mesure du possible la réalisation de ce pro-
jet, et que, d'autre part, le Gouvernement du Japon se déclarait prêt à faciliter dans toute 
la mesure du possible la reconstruction de l'immeuble de l'Institut Culturel Italien à To-
kyo, détruit pendant la guerre par bombardement aérien dans la nuit du 9 au 10 mars 
1945.  

 
D'ordre de mon Gouvernement, je m'empresse de porter à la connaissance de Votre 

Excellence que le Gouvernement Italien, reconnaissant l'importance culturelle de la créa-
tion d'une Académie Japonaise à Rome, se déclare prêt à faciliter son établissement dans 
toute la mesure du possible, et que, d'autre part, le Gouvernement Italien apprécie haute-
ment la proposition du Gouvernement du Japon pour la reconstruction de l'immeuble de 
l'Institut Culturel Italien, détruit pendant la guerre par bombardement aérien dans la nuit 
du 9 au 10 mars 1945.  

Je saisis cette occasion pour présenter à Votre Excellence, Monsieur le Ministre, les 
assurances de ma très haute considération.  

 
BLASCO LANZA D'AJETA  

 
Son Excellence  
Monsieur Katsuo Okazaki 
Ministre des Affaires Étrangères  
Tokyo  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CULTURAL AGREEMENT BETWEEN ITALY AND JAPAN 

The Italian Government and the Government of Japan, 
Both desiring to maintain and strengthen, to their mutual advantage, the cultural 

links binding the two countries, 
Have decided to conclude a cultural agreement and to that effect have appointed as 

their Plenipotentiaries: 
The Italian Government: 
Mr. Blasco Lanza d'Ajeta, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary to Japan; 
The Government of Japan: 
Mr. Katsuo Okazaki, Minister for Foreign Affairs 
Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed 

on the following provisions: 

Article 1 

The Contracting Parties shall grant one another the greatest possible level of assis-
tance in making the culture of each country better known in the other country, by means 
in particular of: 

(a) Books, periodicals and other publications; 
(b) Lectures, concerts and dramatic performances; 
(c) Fine art and other cultural exhibitions; 
(d) Radio, records and other mechanical means; 
(e) Films of a scientific, educational or cultural nature. 
2. The Contracting Parties shall mutually encourage the translation and reproduction 

of their literary and artistic works. 

Article 2 

The Contracting Parties shall encourage the interchange between their respective 
countries of teachers, scholars and students, as well as other persons, in particular those 
interested in cultural activities. 

Article 3 

Each Contracting Party shall encourage, at its universities and other institutions of 
learning or study, the development and creation of courses and lectures in the language, 
literature, art and history of the other Contracting Party, and in all other subjects relating 
to the culture of that Contracting Party. 
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Article 4 

In order to allow the nationals of each of the Contracting Parties to undertake stud-
ies, pursue research or learn techniques in the country of the other Party, the Contracting 
Parties shall examine means for granting scholarships and other forms of assistance to 
such nationals. 

Article 5 

The Contracting Parties shall study the means and conditions under which degrees 
and diplomas, acquired in the course of or at the end of studies at universities and other 
educational establishments, as well as other diplomas obtained in each of the two coun-
tries, may be accepted as being equivalent in the other county, both from an academic 
point of view and, in certain cases still to be determined, for professional purposes. 

Article 6 

1. Each of the Contracting Parties will facilitate to the greatest extent possible the es-
tablishment, operation and development on its own territory of the cultural institutions of 
the other Contracting Party. 

2. The Contracting Parties shall facilitate the operation and development of the Italo-
Japanese cultural institutions already in existence, as well as the establishment of any 
similar body the creation of which might be useful to the development of the cultural 
links between the two countries. 

Article 7 

The Contracting Parties shall encourage mutual cooperation between societies of 
scholars and other cultural organizations of the two countries. 

Article 8 

Each of the Contracting Parties shall provide assistance within its territory for the 
nationals of the other Contracting Party to enter and have access to museums, libraries 
and other documentation centres. 

Article 9 

1. With a view to establishing in greater detail the conditions of operation of this 
Agreement and of ensuring its implementation, the Contracting Parties shall agree to cre-
ate two Italo-Japanese joint commissions, one in Rome, the other in Tokyo. 

2. Each commission shall be made up of a President and four members, two to be 
appointed by the Italian Government and two by the Government of Japan. 

3. In Rome, the Italian Government will appoint an Italian to the presidency. In To-
kyo, the Government of Japan will appoint a Japanese to the presidency. 
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4. Each commission shall meet at the invitation of the President and at least once a 
year. 

5. Each commission shall adopt its own internal regulations. 
6. The programmes of work of the two commissions shall be drawn up, as far as pos-

sible, every year on the basis of reciprocal consultation. 

Article 10 

This Agreement shall replace, upon its entry into force, the agreement concerning 
cultural co-operation between Italy and Japan signed in Tokyo on 23 March 1939. 

Article 11 

This Agreement shall be ratified. It shall enter into force 15 days after the exchange 
of the instruments of ratification, which shall take place in Rome. 

Article 12 

This Agreement is concluded for a duration of five years. Unless denounced by one 
or other of the Contracting Parties at least six months before the expiry of that period, it 
shall remain in force until the expiry of a period of one year starting from the day on 
which one or other of the Contracting Parties gives notice of its denunciation of it. 

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries appointed to this end have signed 
and have affixed their seals. 

DONE in duplicate in the French language, at Tokyo on 31 July 1954. 

For Italy: 
B. LANZA D'AJETA 

For Japan: 
KATSUO OKAZAKI 
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[EXCHANGE OF LETTERS] 

 
I 

Tokyo, 31 July 1954 

Sir, 
Referring to article 6 of the Cultural Agreement between Japan and Italy signed at 

Tokyo on today's date, I have the honour to communicate the following: 
The Government of Japan has the intention of establishing a Japanese Academy in 

Rome and requests the support of the Italian Government with respect to facilitating, to 
the greatest extent possible, the implementation of this project. 

Furthermore, the Government of Japan, recognizing the importance, from a cultural 
point of view, of reopening the Italian Cultural Institute in Tokyo, declares its readiness 
to facilitate to the greatest extent possible the reconstruction of the building which used 
to house it, and which was destroyed in the war by aerial bombing on the night of 9 
March 1945. 

Accept, Sir, etc., 
 

KATSUO OKAZAKI 
 
H. E. Blasco Lanza d'Ajeta 
Ambassador of Italy 
Tokyo 
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II 
Tokyo, 31 July 1954 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, in which you 

made it known, referring to article 6 of the Cultural Agreement between Japan and Italy 
signed at Tokyo of the same date, that since the Government of Japan had the intention 
of establishing a Japanese Academy in Rome, the Government of Japan requested the 
support of the Italian Government with respect to facilitating, to the greatest extent pos-
sible, the implementation of this project, and that, in addition, the Government of Japan 
declared its readiness to facilitate to the greatest extent possible the reconstruction of the 
building which had formerly housed the Italian Cultural Institute in Tokyo, destroyed in 
the war by aerial bombing on the night of 9 March 1945. 

Upon instruction from my Government, I wish to make it known that the Italian 
Government, recognizing the cultural importance of the creation of a Japanese Institute 
in Rome, declares itself ready to facilitate the establishment thereof to the fullest extent 
possible, and that, furthermore, the Italian Government highly appreciates the proposal of 
the Government of Japan regarding reconstruction of the building formerly housing the 
Italian Cultural Institute, destroyed in the war by aerial bombing on the night of 9 March 
1945. 

Accept, Sir, etc., 
 

BLASCO LANZA D'AJETA 
 
H. E. Katsuo Okazaki 
Minister of Foreign Affairs 
Tokyo 
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No. 41711 
____ 

 
Italy 

 

and 
 

United Arab Republic 

Convention between the Italian Republic and the United Arab Republic for the 
avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to 
taxes on income. Cairo, 26 March 1966 

Entry into force:  7 September 1968 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article 22  

Authentic texts:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Italy, 1 August 2005 
 
 
 

Italie 
 

et 
 

République arabe unie 

Convention entre la République italienne et la République arabe unie tendant à évi-
ter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu. Le Caire, 26 mars 1966 

Entrée en vigueur :  7 septembre 1968 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 22  

Textes authentiques :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Italie, 1er août 2005 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

CONVENTION BETWEEN THE ITALIAN REPUBLIC AND THE UNITED 
ARAB REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO 
TAXES ON INCOME 

The Government of the Italian Republic and the Government of the United Arab Re-
public,  

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income,  

Have agreed as follows:  

Article 1  

1 - The taxes which are the subject of the present Convention are :  
a) In the United Arab Republic (and hereinafter referred to as "United Arab Republic 

Tax").  
1. Tax on income derived from immovable property (including the land tax, the 

building tax and the ghaffir tax);  
2. Tax on income from movable capital;  
3. Tax on commercial and industrial profits;  
4. Tax on wages, salaries, indemnities and pensions;  
5. Tax on profits from liberal professions and all other non-commercial professions;  
6. General income tax;  
7. Defence tax;  
8. Supplementary taxes imposed as a percentage of taxes mentioned above (includ-

ing municipal taxes).  
b) In the Italian Republic (and hereinafter referred to as "Italian Tax").  
1. Tax on land (imposta sul reddito dei terreni);  
2. Tax on buildings (imposta sul reddito dei fabbricati);  
3. Tax on income from movable wealth (imposta sui redditi di ricchezza mobile);  
4. Tax on agricultural income (imposta sui redditi agrari);  
5. Complementary tax (imposta complementare progressiva sul reddito comples-

sivo);  
6. Tax on companies (imposta sulle societa) in so far as the tax is charged on income 

and not on capital;  
7. Taxes on income imposed on behalf of Regions, Provinces, Municipalities, Cham-

bers of Commerce (imposte regionali, provinciali, comunali e camerali sul reddito).  
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2 - The present Convention shall also apply to any other taxes of a substantially 
similar character imposed in the United Arab Republic or in the Italian Republic subse-
quently to the date of signature of this Convention.  

3 - In the event of substantial changes in their fiscal laws, the Contracting States will 
consult together in order to determine whether it is necessary for that reason to amend 
any of the provisions of this Convention.  

Article 2  

1 - In the present Convention unless the context otherwise requires:  
a) The term "United Arab Republic" means Egypt.  
b) The term "Italian Republic" means the territory in which the Italian laws are in 

force.  
c) The term "one of the Contracting States" and "the other Contracting State" means 

the United Arab Republic or the Italian Republic as the context requires.  
d) The term "tax" means United Arab Republic tax or Italian tax, as the context re-

quires.  
e) The term "person" includes any individual (natural person) or any body of per-

sons, corporate or not corporate.  
f) The term "company" means any body corporate and any entity which is treated as 

a body corporate for tax purposes. 
g) The term "resident of a Contracting State" means :  

a) in the case of a company, one having its principal seat of control and man-
agement in that Contracting State;  

b) in the case of any other person (including partnerships, and associations 
which are not legal persons) one who, under the law of that State, is liable to taxa-
tion by reason of his domicile, residence, place of management or any other similar 
criterium. Where by reason of this provision any person (including partnerships and 
associations which are not legal persons) is deemed to be resident of both Contract-
ing States, the competent authorities of the two Contracting States shall solve the 
case by mutual agreement.  
h) The terms "resident of one of the Contracting States" and "resident of the other 

Contracting State" means a person who is resident of the United Arab Republic or a per-
son who is resident of the Italian Republic as the context requires;  

i) The terms "United Arab Republic enterprise" and "Italian enterprise" mean respec-
tively an industrial or commercial enterprise or undertaking carried on by a resident of 
the United Arab Republic and an industrial or commercial enterprise or undertaking car-
ried on by a resident of the Italian Republic. And the terms "enterprise of one of the Con-
tracting States" and "enterprise of the other Contracting State" mean a United Arab Re-
public enterprise or an Italian enterprise, as the context requires; ; 

j) The term "permanent establishment" means a fixed place of business in which the 
business of the enterprise is wholly or partly carried on.  

aa) A permanent establishment shall include e.g.: a place of management, 
branch, office, factory, workshop, mine, oilfield, quarry or other place of extraction of 



Volume 2328, I-41711 

 20

natural resources, a building site or construction or assembly project which exists for 
more than six months;  

bb) The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:  
1. The use of facilities solely for the purpose of storage or display of goods or mer-

chandise "belonging to the enterprise;  
2. The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise 

solely for the purpose of storage or display;  
3. The maintenance of a stock of goods or merchandise, whether in a warehouse or 

not, merely for convenience of delivery unless sub-paragraph (cc) (2) applies;  
4. The maintenance of a place of business solely for the purchase of goods or mer-

chandise, or for collecting information, for the enterprise;  
5. The maintenance of a place of business solely for the purpose of advertising, for 

the supply of information, for scientific research or for similar activities which have a 
preparatory or auxiliary character for the enterprise;  

cc) An enterprise of one of the Contracting States shall be deemed to have a 
permanent establishment in the other Contracting State if it has in that other State an 
agent or employee who,  

1. Has and habitually exercises in this other Contracting State an authority 
to negotiate and conclude contracts on behalf of the enterprise unless his activities 
are limited to the purchase of goods or merchandise for the enterprise; or  

2. Maintains in the other Contracting State a stock of goods belonging to 
the enterprise from which he regularly fills orders on its behalf;  

dd) An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in the 
other Contracting State merely because it carries on business dealings in that other State 
through:  

- a broker,  
- general commission agent or  
- any other agent of a genuinely independent status where such persons are acting in 

the ordinary course of their business as such;  
ee) The fact that a company which is a resident of one of the Contracting States 

has a subsidiary company which is a resident of the other Contracting State or which car-
ries on a trade or business in that other State (whether through a permanent establishment 
or otherwise) shall not, of itself, constitute that subsidiary company a permanent estab-
lishment of its parent company.  

2 - The term "competent authorities" means in the case of the United Arab Republic 
the Minister of the Treasury or his authorised representatives and in the case of the Ital-
ian Republic the Ministry of Finance, General Directorship for Direct Taxation.  

3 - In the application of the provisions of the present Convention by one of the Con-
tracting States any term not otherwise defined shall, unless the context otherwise re-
quires, have the meaning which it has under the laws in force in the territory of that State 
relating to the taxes which are the subject of the present Convention.  
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Article 3  

1 - The industrial or commercial profits of an enterprise of one of the Contracting 
States shall not be subject to tax in the other Contracting State unless the enterprise car-
ries on a trade or business in the other Contracting State through a permanent establish-
ment situated therein. If it carries on a trade or business in that other Contracting State 
through a permanent establishment situated therein, tax may be imposed on those profits 
in the other Contracting State but only on so much of them as is attributable to that per-
manent establishment .  

2 - The share of the industrial or commercial profits of an undertaking accruing to a 
partner therein who is a resident of one of the Contracting States shall likewise not be 
subject to tax in the other Contracting State unless the undertaking carries on a trade or 
business in that other Contracting State through a permanent establishment situated 
therein. If it carries on a trade or business in that other Contracting State through a per-
manent establishment situated therein, tax may be imposed in the other Contracting State 
on the share of the profits accruing to that partner, but only on so much as represents his 
share of the profits attributable to the permanent establishment.  

3 - Where an enterprise of one of the Contracting States carries on a trade or busi-
ness in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein, 
there shall be attributed to that permanent establishment the industrial or commercial 
profits which it might be expected to derive in that other Contracting State if it were an 
independent enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar 
conditions and dealing at arm's length with the enterprise of which it is a permanent es-
tablishment. Such industrial and commercial profits will in principle be determined on 
the basis of the separate accounts pertaining to such establishment. In the determination 
of the net industrial and commercial profits of the permanent establishment, there shall 
be allowed as deduction all expenses wherever incurred which are reasonably allocable 
to the permanent establishment, including executive and general administrative expenses 
so attributable .  

Provided that if the information available to the taxation authority concerned is in-
adequate to determine the profits to be attributed to the permanent establishment, nothing 
in this paragraph shall affect the application of the law of either Contracting State in rela-
tion to the liability of the permanent establishment to pay tax on an amount determined 
by the exercise of a discretion or the making of an estimate by the taxation authority of 
that Contracting State; such discretion shall be exercised or such estimate shall be made 
so far as the information available to the taxation authority permits, in accordance with 
the principle stated in this paragraph.  

4 - No portion of any profits arising to an enterprise of one of the Contracting States 
shall be attributed to a permanent establishment situated in the other Contracting State by 
reason of the mere purchase of goods or merchandise within that other Contracting State, 
provided that no expenses or costs relating directly or indirectly to such purchases shall 
be allowed as deductions in determining the profits of the permanent establishment.  

5 - Where an item of income other than industrial and commercial profits (e.g. divi-
dends, interest, royalties, rents) is attributable to a permanent establishment, such income 
shall be taxed separately or together with the industrial and commercial profits of the 
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permanent establishment in accordance with the laws of the Contracting States in which 
the permanent establishment is situated.  

Article 4  

1. Where  
a) an enterprise of one of the Contracting States participates directly or indirectly in 

the management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or  
b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or 

capital of an enterprise of one of the Contracting States and an enterprise of the other 
Contracting State,  

and in either case, conditions are made or imposed between the two enterprises, in 
their commercial or financial relations, which differ from those which would be made be-
tween independent enterprises, then any profits which would, except for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises but by reason of those conditions have not 
so accrued may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly. In 
consequence the necessary rectifications should be made concerning the income of the 
other enterprise.  

2. If the information available to the taxation authority concerned is inadequate to 
determine, for the purposes of paragraph 1 of this Article, the profits which might be ex-
pected to accrue to an enterprise , nothing in that paragraph shall affect the application of 
the law of either Contracting State in relation to the liability of that enterprise to pay tax 
on an amount determined by the exercise of a discretion or the making of an estimate by 
the taxation authority of that Contracting  State.  

Provided that such discretion shall be exercised or such estimate shall be made, so 
far as the information available to the taxation authority permits, in accordance with the 
principle stated in that paragraph.  

Article 5  

1. Income of whatever nature derived from real property within one of the Contract-
ing  States by a resident of the other Contracting Party shall be taxable only in the first-
mentioned State.  

2. Any royalty or other amount paid in respect of the operation of a mine, oilfield or 
quarry or of any other extraction of natural resources within one of the Contracting States 
to a resident of the other Contracting State shall be taxable in the first-mentioned State.  

3 - Where such income mentioned in paragraphs 1 and 2 is attributable to a perma-
nent establishment, paragraph 5 of Article 3 of this Convention shall be applicable.  

Article 6  

1. Dividends paid by a company resident of one of the Contracting States to a resi-
dent of the other Contracting State may be taxable in both Contracting States in accor-
dance with the laws the two Contracting States.  
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Where such dividends are subject to tax in both State relief from double taxation 
shall be given in accordance with the provisions of Article 17 of this Convention. 

2 - (Dividends paid by a company resident of one of the Contracting States whose 
activities lie solely or mainly in the other Contracting State shall be treated as if the com-
pany were resident of the other Contracting State and the dividends shall be taxable in 
this other Contracting State.  

The activities of a company are considered to lie solely or mainly in the other Con-
tracting State if the investments of the company in such other State represent 90 per cent 
or more of its total investments, or if the profits and other income of the company have 
their sources in the other Contracting State for 90 per cent or more of its total profits and 
Income.  

3 - The profits or income derived by a permanent establishment situated in the 
United Arab Republic of a company resident of the Italian Republic are deemed to be 
distributed within 60 days of the closing of the financial year of the company and treated 
as dividends, such dividends (profits) are chargeable in the United Arab Republic, pro-
vided that an equivalent deduction will be granted for the purpose of the tax chargeable 
in respect of the profits or income of the permanent establishment.  

4 - In any other case than that referred to in paragraph 2 and 3 a company which is a 
resident of one of the Contracting States and which derives profits or income from 
sources in the other Contracting State, there shall not be imposed in that other State any 
form of taxation on dividends paid by the company to persons not resident of that other 
State, or any tax in the nature of undistributed profits tax on undistributed profits of the 
company whether or not those dividends or undistributed profits represent, in whole or in 
part, profits or income so derived .  

5 - Notwithstanding the provision of paragraph 1 of this Article, the Italian Republic 
shall exempt from the complementary tax the dividends paid by a company resident of 
the Italian Republic to a person resident of the United Arab Republic and the United 
Arab Republic shall exempt from the general income tax the dividends paid by a com-
pany resident of the United Arab Republic to a person resident of the Italian Republic. 
This exemption is not however granted where the person receiving such dividends has a 
permanent establishment in the other Contracting State and the dividends are attributable 
to that permanent establishment; in such an event Article 3 of this Convention shall ap-
ply.  

Article 7  

1 - Notwithstanding the provisions of Articles 3, 4 and 6, profits which a resident of 
one of the Contracting States derives from operating ships or aircraft shall be exempt 
from tax in the other Contracting State; and where such profits are derived by a company 
which is a resident of one of the Contracting States, dividends paid by the company to 
persons not resident in the other Contracting State shall be exempt from tax in that other 
Contracting State.  

2 - Paragraph 1 shall likewise apply in respect of participations in pools of any kind 
by United Arab Republic or Italian enterprises engaged in air-transport or navigation.  
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Article 8  

1 - Royalties arising in one of the Contracting States and paid to a resident of the 
other Contracting State shall be exempt from tax in the first-mentioned State.  

2 - The term "royalties" employed in this Article means payments of any kind re-
ceived as consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artis-
tic or scientific work including cinematograph films, any patent, trade mark design or 
model, plan, secret process or formula, or other like property or rights, but does not in-
clude any royalty or other amount paid in respect of the operation of a mine, oilfield or 
quarry or of any other extraction of natural resources.  

3 - The provisions of paragraph 1 of this Article shall apply to the profits from the 
alienation of any property or rights mentioned in paragraph 2.  

4 - Where any royalty exceeds a fair and reasonable consideration in respect of 
rights for which it is paid, the exemption provided by this Article shall apply only to so 
much of the royalty as represents such fair and reasonable consideration.  

5 - The provisions of paragraphs 1 and 3 shall not apply if the recipient of the royal-
ties, being a resident of one of the Contracting States, has in the other Contracting State a 
permanent establishment and such royalties are attributable to that permanent establish-
ment. Where such a resident has a permanent establishment in that other State the royal-
ties shall, unless he shows the contrary, be presumed to be attributable to that permanent 
establishment; in such an event Article 3 of this Convention shall apply.  

6 - The provisions of this Article shall not apply to dividends of founder's shares is-
sued as consideration for the rights mentioned in paragraph 2 of this Article; in such an 
event the provisions of Article 6 of this Convention, concerning the dividends paid, shall 
apply.  

Article 9  

1 - A resident of one of the Contracting States shall be exempt, in the other Contract-
ing State from any tax on gains from the sale, transfer or exchange of capital assets.  

2 - Paragraph 1 shall not apply where a resident of one of the Contracting States has 
a permanent establishment in the other Contracting State and such gains are attributable 
to that permanent establishment; in such an event Article 3 of this Convention shall ap-
ply.  

Article 10  

1 - Remuneration, including pensions, paid by or out of funds created by one of the 
Contracting States (including governmental public Organisations, such as the Post Or-
ganisation and the Railways Organisation) or a political or administrative subdivision 
thereof, to any individual in respect of services rendered to that State or political or ad-
ministrative subdivision thereof in the discharge of his functions shall be exempt from 
tax in the other Contracting State without being also a national of the first-mentioned 
State .  
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2 - The provisions of this Article shall not apply to payments in respect of services 
rendered in connection with any trade or business carried on by either of the Contracting 
States or political or administrative subdivision thereof for purposes of profits .  

Article 11  

1 - Subject to the provisions of Article 10, an individual who is a resident of one of 
the Contracting States, shall be exempt in the other Contracting State from tax on profits 
or remuneration in respect of personal (including professional) services performed within 
that other State in any calendar year if:  

a) he is present in the other State for a period or periods not exceeding in the aggre-
gate 183 days during that year, and,  

b) " i " in the case of a directorship or employment, the services are performed for or 
on behalf of a resident of the other State;  

" ii " in other cases, he has no office or other fixed place of business in the other 
State;  

c) the profits or remuneration are not allowable as a deduction in computing any 
profits taxable in the other State .  

2 - The provisions of this Article shall not apply to the profits or remuneration of 
public entertainers such as theatre, motion picture, radio or television artists, musicians 
and athletes.  

3 - Where an individual permanently or predominantly performs services in ships or 
aircraft operated by an enterprise managed and controlled in one of the Contracting 
States, such services shall be deemed to be performed in that State.  

Article 12  

1 - Any pension (other than a pension of the kind referred to in paragraph 1 of Arti-
cle 10) and any annuity, derived from sources within one of the Contracting States by an 
individual who is a resident of the other Contracting State, shall be exempt from tax in 
the first-mentioned State.  

2 - In this Article:  
a) The term "pension" means periodic payments made in consideration of services 

rendered or by way of compensation for injuries received.  
b) The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated times, dur-

ing life or during a specified or ascertainable period of time, under an obligation to make 
the payments in return for adequate and full consideration in money or money's worth.  

Article 13  

1 - Interest paid by a person resident of one of the Contracting States to a resident of 
the other Contracting State, shall be taxable in the first-mentioned State.  

2 - Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article, the Italian Repub-
lic shall exempt from the complementary tax, the interest paid by a person resident of the 
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Italian Republic to a person resident of the United Arab Republic and the United Arab 
Republic shall exempt from the general income tax, the interest paid by a person resident 
of the United Arab Republic to a person resident of the Italian Republic. This exemption 
is not however granted where the person receiving such interest has a permanent estab-
lishment in the other Contracting State and the interest is attributable to that permanent 
establishment; in such an event Article 3 of this Convention shall apply.  

Article 14  

A professor or teacher from one of the Contracting States, who receives remunera-
tion for teaching, during a period of temporary residence not exceeding two years, at a 
university, college, school or other educational institution in the other Contracting State, 
shall be exempt from tax in that other State in respect of that remuneration .  

Article 15  

1 - A student or business apprentice from one of the Contracting States, who is re-
ceiving full-time education or training in the other Contracting State, shall be exempt 
from tax in that other State on payments made to him by persons resident in the first-
mentioned State for the purpose of his maintenance, education or training.  

2 - The same exemption shall apply to income which a student from one of the Con-
tracting States derives from an employment in the other State for a period or periods not 
exceeding one year.  

Article 16  

Individuals who are resident of one of the Contracting States shall be entitled to the 
same personal allowances, reliefs and reductions for the purposes of the other Contract-
ing State tax as citizens of that other State not resident in the other State.  

Article 17  

It is agreed that double taxation shall be avoided in the following manner:  
a) The Italian Republic in determining its income taxes specified in Article 1 of this 

Convention in the case of its residents may, regardless of any other provision of this 
Convention (other than Article 5), include in the basis upon which such taxes are im-
posed all items of income; the Italian Republic shall, however, deduct from the taxes so 
calculated the United Arab Republic tax on income from sources in the United Arab Re-
public (not exempt from United Arab Republic tax under this Convention) in the follow-
ing manner:  

i) if the item of income is, according to the Italian Law, subjected to that tax on 
income from movable wealth, the pax paid in the United Arab Republic shall be de-
ducted from the tax on income from movable wealth, and from the taxes imposed on be-
half of Regions, Provinces, Municipalities, Chambers of Commerce on the same income, 
but in an amount not exceeding that proportion of the aforesaid taxes which such income 
bears to the entire income.  
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Where the tax paid in the United Arab Republic on such income is higher than 
the deduction so calculated, the difference shall be deducted from the complementary tax 
or from the tax on companies, as the case may be, but in an amount not exceeding that 
proportion of the tax which the item of income bears to the entire income.  

ii) if the item of income (excluding income arising from immovable property 
and dividends) is only subjected to the complementary tax or to the tax on companies, the 
deduction shall be granted from the complementary tax or from the tax on companies as 
the case may be, but for that part of the tax paid in the United Arab Republic which ex-
ceeds 20 per cent of such item of income. The deduction cannot however exceed that 
proportion of the complementary tax or of the tax on companies which such income 
bears to the entire income.  

iii) Where the dividends, paid by a company resident of the United Arab Repub-
lic to a resident of the Italian Republic, are not subjected to the Italian tax on income 
from movable wealth, the Italian Republic shall deduct, from its complementary tax only, 
the tax paid in the United Arab Republic (on those dividends) which exceeds 20 per cent 
of their gross amount. The deduction cannot however exceed that proportion of the com-
plementary tax which such dividends bear to the entire income.  

b) The United Arab Republic in determining its income taxes specified in Article 1 
of this Convention in the case of its residents may, regardless of any other provision of 
this Convention (other than Article 5), include in the basis upon which such taxes are 
imposed all items of income; The United Arab Republic shall, however, deduct from the 
taxes so calculated the Italian Republic tax on income from source in the Italian Republic 
(not exempt from the Italian Republic tax under this Convention) in the following man-
ner:  

i) if the item of income (other than dividends) is, according to the United Arab 
Republic law, subjected to the taxes on income specified in Article 1 paragraph a) 
(2,3,4,5) the tax paid in the Italian Republic shall be deducted from the aforesaid United 
Arab Republic taxes, the defence tax and supplementary taxes, but in an amount not ex-
ceeding such taxes imposed on that income.  

Where the tax paid in the Italian Republic on such income is higher than the de-
duction so calculated, the difference shall be deducted from the general income tax, but 
in an amount not exceeding that proportion of the tax which such income bears to the en-
tire income,  

ii) if the item of income (excluding income arising from immovable property 
and dividends) is only subjected to the general income tax, the deduction shall be granted 
from the general income tax but for that part of the tax paid in the Italian Republic which 
exceeds 20 per cent of such item of income. The deduction cannot however exceed that 
proportion of the general income tax which such income bears to the entire income.  

iii) The United Arab Republic in computing its taxes on the dividends paid by a 
company resident of the Italian Republic to any person (within the meaning of this Con-
vention) resident of the United Arab Republic, shall deduct from those taxes the tax paid 
in the Italian Republic on those dividends up to 15 per cent of the amount of such divi-
dends. 

c) The Contracting State of which the recipient is a resident retains the right to take 
into account, for the determination of the rates of taxes chargeable in accordance with its 
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laws, the income specified in Article 5 of this Convention derived from sources within 
the other State.  

Article 18  

The taxation authorities of the Contracting States shall exchange such information 
(being information which is at their disposal under their respective taxation laws in the 
normal course of administration), as is necessary for carrying out the provisions of the 
present Convention, or for the prevention of fraud or for the administration of statutory 
provisions against legal avoidance in relation to the taxes which are the subject of the 
present Convention. Any information so exchanged shall be treated as secret and shall 
not be disclosed to any persons other than those concerned with the assessment and col-
lection of the taxes which are the subject of the present Convention. No information as 
aforesaid shall be exchanged which would disclose any trade, business, industrial or pro-
fessional secret or trade process.  

Article 19  

1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting 
State to any taxation or any requirement therewith which is other, higher or more burden-
some than the taxation and connected requirement to which nationals of that other State 
in the same circumstances are or may be subjected.  

2- In this Article the term “nationals” means:  
a) all individuals possessing the nationality of a Contracting State;  
b) all legal persons, partnerships and associations deriving their status as such from 

the law in force in a Contracting State.  
3 - The enterprises of one of the Contracting States shall not be subjected in the 

other State, in respect of income, profits or capital attributable to their permanent estab-
lishment in that other State, to any taxation which is other, higher or more burdensome 
than the taxation to which the enterprises of that other State similarly carried on are or 
may be subjected in respect of the like income, profits or capital.  

4 - The income, profits or capital of an enterprise of one of the Contracting States, 
the capital of which is wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by a 
resident or residents of the other Contracting State shall not be subjected in the first-
mentioned State to any taxation which is other, higher or more burdensome than the taxa-
tion to which other enterprises of that first-mentioned State are or may be subjected in re-
spect of the like income, profits or capital.  

5 - Nothing in this Article shall be construed as:  
a) affecting the imposition in the Italian Republic of the tax on companies (imposta 

sulle societa) upon foreign partnerships, bodies of persons etc. which are liable to the tax 
according to the Italian Law.  

b) Obliging the United Arab Republic to grant to Italian insurance or re-insurance 
companies the exemption from tax on dividends, interests, arrears and all other profits 
derived from movable foreign securities which United Arab Republic insurance and re-
insurance companies are compelled by local laws to deposit, and maintain in deposit, 
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abroad in the form of guarantees actuarial reserves and all other reserves to cover ma-
tured claims and current risks (conferred in the United Arab Republic by Article 5 of 
Law N° 14 of 1939) .  

c) Affecting the application in the United Arab Republic of the exemption, from tax 
on income derived from movable property granted to United Arab Republic companies 
which participate in the share capital of other companies and according to the conditions 
mentioned in the United Arab Republic by Article 6 of Law n° 14 of 1939.  

d) Affecting the provision of the United Arab Republic Law which considers the for-
eign companies therein, whose activities extend to countries other than United Arab Re-
public, to have distributed in the United Arab Republic an amount equivalent to the total 
profits subject to tax on commercial or industrial profits.  

e) Affecting the provision of the United Arab Republic Law which considers as 
United Arab Republic companies any foreign companies whose activities lie solely or 
mainly in the United Arab Republic.  

f) Obliging one of the Contracting States to grant to citizens of the other Contracting 
State who are not resident in the territory of the former State, the same personal allow-
ances, reliefs and reductions for tax purposes as are granted to its own citizens resident 
therein.  

6 - In this Article the term "taxation" means taxes of every kind and description.  

Article 20  

1 - Where a taxpayer shows proof that the action of the fiscal authorities of the Con-
tracting States has resulted, or will result, in double taxation contrary to the provisions of 
the present Convention, he shall be entitled to lodge a claim with the State of which he is 
a resident. This claim must be lodged within two years from the date of the notification 
or withholding at the source of the tax lastly imposed. Should the claim be upheld, the 
competent authority of such State will come to an agreement with the competent author-
ity of the other State with a view to equitable avoidance of the double taxation in ques-
tion.  

2 - For the settlement of difficulties or doubts in the interpretation or application of 
this Convention or in respect of its relations to Conventions of the Contracting States 
with third States, the competent authorities of the Contracting States shall consult to-
gether to reach a mutual agreement as soon as possible.  

Article 21  

1 - The competent Authorities of the two Contracting States may prescribe regula-
tions necessary to carry into effect this Convention within their respective countries.  

2 - The competent Authorities of the two Contracting States may communicate with 
each other directly for the purpose of giving effect to the provisions of this Convention.  
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Article 22  

1 - The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall 
be exchanged at Rome as soon as possible.  

2 - The present Convention shall enter into force upon the exchange of instruments 
of ratification.  

Article 23  

- Upon the entry into force of the present Convention, its provisions shall apply:  
a) as regards Italian taxes:  

i) to the taxes imposed on persons other than companies for the calendar year 
1962; 

ii) to the taxes imposed on companies for the social year beginning on or after 
the 1st of July 1962.  

b) As regards United Arab Republic taxes:  
i) to the tax on income derived from immovable property, tax on income from 

movable capital, and tax on wages, salaries, indemnities and pensions which taxes are 
payable or due on or after the 1st January 1962;  

ii) to the tax on commercial and industrial profits for any financial period begin-
ning on or after the 1st July 1962 and for the unexpired portion of any fiscal period cur-
rent at that date;  

iii) to the tax on profits from liberal professions and all other non-commercial 
professions, and the general income tax for the calendar year 1962 and subsequent taxa-
tion years. 

The rules in subparagraph b) will apply respectively to the defence tax and the sup-
plementary taxes.  

Article 24. 

1 - The present Convention shall continue in effect indefinitely but either of the Con-
tracting States may, on or before the 30th day of June in any calendar year not earlier 
than the year 1970 give to the other Contracting State, through the diplomatic channels, 
written notice of termination and, in such an event, the present Convention shall cease to 
be effective.  

a) As regards Italian taxes:  
i) for the taxes imposed on persons other than companies for the calendar year 

next following that in which the written notice is given;  
ii) for the taxes imposed on companies for the social year beginning on or after 

the 1st July of the year next following that in which the written notice is given.  
b) As regards United Arab Republic taxes:  

i) for the tax on income derived from immovable property, tax on income from 
movable capital, and tax on wages, salaries, indemnities and pensions, which taxes are 
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payable or due on or after the 1st of January in the calendar year next following that in 
which the notice is given;  

ii) for the tax on commercial and industrial profits for any financial period be-
ginning on or after the 1st of July in the calendar year next following that in which the 
notice is given and for the unexpired portion of any fiscal period current at that date;-  

iii) for the tax on profits from liberal professions and all other non-commercial 
professions and the general income tax for the calendar year next following that in which 
the notice is given.  

The rules in subparagraph b) will apply respectively to the defence tax and the sup-
plementary taxes.  

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed the 
present Convention.  

DONE in duplicate in Cairo in the English language on the twenty-six day of March 
1966.  

For the Italian Republic:  
GIOVANNI VINCENZO SORO  

For the United Arab Republic:  
AHMED ELSAYED CHABAN  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE ET LA RÉPUBLI-
QUE ARABE UNIE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET À PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR 
LE REVENU  

Le Gouvernement de la République italienne et le Gouvernement de la République 
arabe unie,  

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier  

1. Les impôts qui font l'objet de la présente Convention sont :  
a. En ce qui concerne la République arabe unie (ci-après dénommés "l'impôt de la 

République arabe unie") :  
1. L'impôt sur les revenus des biens immobiliers (y compris l'impôt foncier, l'impôt 

sur les propriétés bâties et le ghaffir);  
2. L'impôt sur les revenus de capitaux mobiliers;  
3. L'impôt sur les bénéfices commerciaux et industriels;  
4. L'impôt sur les salaires, traitements, indemnités et pensions;  
5. L'impôt sur les revenus provenant de l'exercice de professions libérales ou de tou-

tes autres professions non commerciales;  
6. L'impôt général sur le revenu;  
7. L'impôt de défense nationale;  
8. Les impôts complémentaires calculés en pourcentage des impôts susmentionnés (y 

compris les impôts municipaux);  
b. En ce qui concerne la République italienne (ci-après dénommés "l'impôt italien") : 
1. L'impôt sur le revenu de la propriété non bâtie (imposta sul reddito dei terreni);  
2. L'impôt sur le revenu de la propriété bâtie (imposta sul reddito dei fabbricati);  
3. L'impôt sur le revenu des biens mobiliers (imposta sui redditi di ricchezza mo-

bile);  
4. L'impôt sur le revenu agricole (imposta sui redditi agrari);  
5. L'impôt complémentaire progressif sur le revenu (imposta complementare pro-

gressiva sul reddito complessivo);  
6. L'impôt sur les sociétés (imposta sulle societa) dans la mesure où il frappe le reve-

nu et non le capital;  
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7. Les impôts des régions, des provinces, des communes ou des chambres de com-
merce frappant le revenu (imposte regionali, provinciali, comunali e camerali sul reddi-
to);  

2. La présente Convention s'appliquera également à tous autres impôts de nature ana-
logue qui seront institués en République arabe unie ou en République italienne après la 
date de signature de la présente Convention.  

3. Si des modifications sensibles sont apportées à leurs législations fiscales, les États 
contractants se consulteront réciproquement afin de déterminer s'il est nécessaire ou non 
pour cette raison de modifier l'une quelconque des dispositions de la présente Conven-
tion.  

Article 2  

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une interpré-
tation différente :  

a) Les termes "République arabe unie" désignent l'Egypte.  
b) Les termes "République italienne" désignent le territoire sur lequel s'applique la 

législation italienne.  
c) Les termes "l'un des États contractants" et "l'autre État contractant" désignent, se-

lon le contexte, la République arabe unie ou la République italienne.  
d) Le terme "impôt" désigne, selon le contexte, l'impôt de la République arabe unie 

ou l'impôt italien.  
e) Le terme "personne" désigne les personnes physiques, les associations de person-

nes constituées ou non en société.  
f) Le terme "société" désigne toute personne morale ainsi que tout sujet de droit qui, 

au regard de l'impôt, est assimilé à une personne morale.  
g) Les termes "résident d'un État contractant"désignent :  

a) dans le cas d'une société, une société dont le siège principal de contrôle et de 
gestion est situé dans cet État contractant;  

b) dans le cas de toute autre personne (y compris les sociétés de personnes et les 
associations qui ne sont pas des personnes morales) une personne qui, aux termes de la 
législation dudit État, est assujettie à l'impôt en raison de son domicile, de sa résidence, 
de sa place de gestion ou de tout autre critère analogue. Lorsque, en raison de la présente 
disposition, toute personne (y compris les sociétés de personnes et les associations qui ne 
sont pas des personnes morales) est réputée être un résident des deux États contractants, 
les autorités compétentes des deux États contractants décident du cas par accord mutuel.  

h) Les termes "résident de l'un des États contractants" et "résident de l'autre État 
contractant" désignent, selon le contexte, un résident de la République arabe unie ou un 
résident de la République italienne.  

i) Les termes "entreprisede la République arabe unie" et "entreprise italienne" dési-
gnent respectivement toute entreprise ou affaire industrielle ou commerciale exploitée 
par un résident de la République arabe unie, et toute entreprise ou affaire industrielle ou 
commerciale exploitée par un résident de la République italienne. Et les termes "entre-
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prise de l'un des États contractants"et "entreprise de l'autre État contractant" désignent, 
selon le contexte, une entreprise de la République arabe unie ou une entreprise italienne,  

j) Les termes "établissement stable" désignent une place fixe d'affaires où s'exerce en 
totalité ou en partie l'activité de l'entreprise.  

aa) Sont notamment considérés comme établissement stable, un siège de direc-
tion, une succursale, un bureau, une usine, un atelier, une mine, un gisement de pétrole, 
une carrière ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles, un chantier de cons-
truction, d'installation ou de montage si l'exécution de l'ouvrage dure plus de six mois;  

bb) On ne considère pas qu'il y a "établissement stable":  
1. S'il est fait usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de 

livraison de produits ou de marchandises appartenant à l'entreprise;  
2. Si des produits ou marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés aux 

seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;  
3. Si des produits ou marchandises sont entreposés ou non, uniquement pour des rai-

sons de commodité ou de livraison à moins que les dispositions du sous-alinéa cc) 2) ne 
s'appliquent;  

4. Si un lieu fixe d'affaires est utilisé à seule fin d'acheter des produits ou marchandi-
ses ou de recueillir des renseignements pour le compte de l'entreprise;  

5. Si un lieu fixe d'affaires est utilisé à seule fin de faire la publicité, de communi-
quer des renseignements, d'effectuer des recherches scientifiques ou d'exercer des activi-
tés analogues qui représentent pour l'entreprise un travail préparatoire ou une tâche ac-
cessoire;  

cc) Une entreprise d'un des États contractants est réputée avoir un établissement 
stable dans l'autre État contractant si elle a dans cet autre État contractant un agent ou un 
salarié qui  

1. est investi des pouvoirs nécessaires pour négocier et passer des contrats, au nom 
de l'entreprise, et exerce habituellement ces pouvoirs, à moins que son rôle ne se borne à 
l'achat des produits ou des marchandises aux fins de livraison pour le compte ou au nom 
de l'entreprise; ou  

2. dispose habituellement, dans le premier État contractant, d'un stock de produits ou 
de marchandises appartenant à l'entreprise sur lequel elle prélève régulièrement des pro-
duits ou des marchandises aux fins de livraison pour le compte ou au nom de l'entreprise;  

dd) Une entreprise de l'un des États contractants n'est pas considérée comme 
ayant un établissement stable dans l'autre État contractant du seul fait qu'elle y entretient 
des relations d'affaires : 

-- par l'entremise d'un courtier,  
-- d'un commissionnaire général ou  
--de tout autre intermédiaire jouissant véritablement d'un statut indépendant, à condi-

tion que lesdites personnes agissent à ce titre dans le cours habituel de leurs affaires,  
ee) Le fait qu'une société résidente de l'un des États contractants a pour filiale 

une société qui est résidente de l'autre État contractant ou y exerce une activité indus-
trielle ou commerciale (par l'intermédiaire d'un établissement stable ou de toute autre 
manière) ne suffit pas à lui seul à faire de cette filiale un établissement stable de la socié-
té mère.  
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2. Les termes "autorités compétentes" désignent dans le cas de la République arabe 
unie le Ministre du Trésor ou ses représentants autorisés et dans le cas de la République 
italienne le Ministère des Finances, Direction générale des contributions directes.  

3. Aux fins d'application des dispositions de la présente Convention dans l'un ou 
l'autre des États contractants, tout terme qui n'est pas défini dans la présente Convention 
aura, à moins que le contexte n'exige une interprétation différente, le sens que lui donne 
la législation dudit État relative aux impôts qui font l'objet de la présente Convention.  

Article 3  

1. Les bénéfices industriels ou commerciaux d'une entreprise de l'un des États 
contractants ne sont pas assujettis à l'impôt dans l'autre État contractant, à moins que l'en-
treprise n'exerce une activité industrielle ou commerciale dans cet autre État par l'inter-
médiaire d'un établissement stable qui y est situé. En pareille circonstance, lesdits bénéfi-
ces ne peuvent être imposés dans l'autre État que pour autant qu'ils sont attribuables à cet 
établissement stable.  

2. La part des bénéfices industriels ou commerciaux d'une société de personnes qui 
revient à un associé qui est résident de l'un des États contractants n'est pas non plus assu-
jettie à l'impôt dans l'autre État contractant, à moins que l'entreprise n'exerce une activité 
industrielle ou commerciale dans cet autre État par l'intermédiaire d'un établissement sta-
ble qui y est situé. En pareille circonstance, la part des bénéfices qui revient à cet associé 
ne peut être imposée dans l'autre État que pour autant qu'elle représente sa part des béné-
fices attribuables à l'établissement stable.  

3. Lorsqu'une entreprise de l'un des États contractants exerce une activité industrielle 
ou commerciale dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable 
qui y est situé, il est attribué à cet établissement stable les bénéfices industriels ou com-
merciaux qu'il pourrait normalement réaliser dans cet autre État s'il était une entreprise 
indépendante exerçant la même activité analogue, dans des conditions identiques ou ana-
logues, et traitant au mieux de ses intérêts avec l'entreprise dont il est  un établissement 
stable. Lesdits bénéfices industriels ou commerciaux sont en principe calculés sur la base 
de la comptabilité distincte de l'établissement stable. Aux fins du calcul du montant net 
des bénéfices industriels ou commerciaux de l'établissement stable, sont admises en dé-
duction toutes les dépenses qui peuvent être raisonnablement imputées à l'établissement 
stable, y compris les frais de direction et les frais généraux d'administration ainsi imputa-
bles.  

Étant entendu que si les renseignements dont dispose l'autorité fiscale intéressée sont 
insuffisants pour déterminer les bénéfices à attribuer à l'établissement stable, aucune dis-
position du présent paragraphe n'affecte l'application de la législation de l'un ou l'autre 
des États contractants touchant l'obligation dudit établissement stable d'acquitter l'impôt 
sur un montant fixé par l'autorité fiscale de cet État comme suite à une taxation d'office 
ou à une évaluation forfaitaire. Toutefois, cette taxation d'office ou cette évaluation for-
faitaire sont faites, pour autant que le permettent les renseignements dont dispose l'autori-
té fiscale, conformément au principe énoncé dans le présent paragraphe.  

4. Aucune portion de bénéfices revenant à une entreprise de l'un des États contrac-
tants n'est attribuée à un établissement stable situé dans l'autre État contractant pour la 
seule raison que l'établissement stable a acheté des produits ou des marchandises dans cet 
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autre État contractant, à condition que des dépenses ou des frais ne soient admis en dé-
duction dans la détermination des bénéfices de l'établissement stable.  

5. Lorsqu'un élément de revenu autre que des bénéfices industriels et commerciaux 
(par exemple, dividendes, intérêt, redevances, loyers) est imputable à un établissement 
stable, ledit élément de revenu est imposé séparément ou conjointement avec les bénéfi-
ces industriels et commerciaux de l'établissement stable conformément aux législations 
de l'État contractant dans lequel est situé l'établissement stable.  

Article 4  

1. Lorsque :  
a) une entreprise de l'un des États contractants participe, directement ou indirecte-

ment, à la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'autre État contractant, 
ou  

b) lorsque les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direc-
tion, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'un des États contractants et d'une en-
treprise de l'autre État contractant,  

et lorsque, dans l'un ou l'autre cas, il est établi ou imposé entre les deux entreprises, 
dans leurs relations commerciales ou financières, des conditions différentes de celles qui 
seraient appliquées entre des entreprises indépendantes, les bénéfices que, n'eussent été 
ces conditions, l'une des entreprises aurait réalisés, mais que, du fait de ces conditions, 
elle n'a pas réalisés, peuvent être compris dans les bénéfices de ladite entreprise et impo-
sés en conséquence. De ce fait, les rectifications nécessaires devraient s'effectuer concer-
nant le revenu de l'autre entreprise.  

2. Si les renseignements dont dispose l'autorité fiscale intéressée sont insuffisants 
pour déterminer, aux fins de l'application du paragraphe 1 du présent article, les bénéfi-
ces qu'une entreprise aurait pu normalement réaliser, aucune disposition dudit paragraphe 
n'affecte l'application de la législation de l'un ou l'autre des États contractants touchant 
l'obligation pour ladite entreprise d'acquitter l'impôt sur un montant fixé par l'autorité fis-
cale de cet État comme suite à une taxation d'office ou à une évaluation forfaitaire.  

Toutefois, cette taxation d'office ou cette évaluation forfaitaire sont faites, pour au-
tant que le permettent les renseignements dont dispose l'autorité fiscale, conformément 
au principe énoncé audit paragraphe, et le montant ainsi déterminé ou l'estimation ainsi 
faite peuvent être modifiés ou corrigés lorsque des renseignements suffisants sont fournis 
à l'autorité fiscale intéressée.  

Article 5  

1. Les revenus de quelque nature que ce soit tirés de biens réels dans l'un des États 
contractants par un résident de l'autre État contractant ne sont imposables que dans le 
premier État mentionné.  

2. Toute redevance ou autre montant versé au titre d'une mine, d'un champ de pétrole 
ou d'une carrière ou de toute autre extraction de ressources naturelles dans l'un des États 
contractants à un résident de l'autre État contractant est imposable dans le premier État 
mentionné.  
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3. Lorsque les revenus visés aux paragraphes 1 et 2 sont attribuables à un établisse-
ment stable, le paragraphe 5 de l'article 3 de la présente Convention s'applique.  

Article 6  

1. Les dividendes versés par une société résidente d'un des États contractants à un 
résident de l'autre État contractant est imposable dans les deux États contractants confor-
mément aux législations des deux États contractants.  

Lorsque lesdits dividendes sont imposables dans les deux États, l'exonération de la 
double imposition est accordée conformément aux dispositions de l'article 17 de la pré-
sente Convention.  

2. Les dividendes versés par une société résidente de l'un des États contractants dont 
les activités sont situées uniquement ou essentiellement dans l'autre État contractant sont 
traités comme si la société était résidente de l'autre État contractant et les dividendes sont 
imposables dans cet autre État contractant.  

Les activités d'une société sont considérées situées uniquement ou essentiellement 
dans l'autre État contractant si les investissements de la société dans cet autre État repré-
sente 90 % ou plus du total de ses investissements, ou si les bénéfices et autres revenus 
de la société ont leur source dans l'autre État contractant à hauteur de 90 % ou plus du to-
tal de ses bénéfices et revenus.  

3. Les bénéfices ou revenus tirés par un établissement stable situé en République 
arabe unie d'une société résidente de la République italienne sont réputés être distribués 
dans les 60 jours qui suivent la clôture de l'exercice financier de la société et traités 
comme dividendes, lesdits dividendes (bénéfices) sont imposables en République arabe 
unie, à condition qu'une déduction équivalente soit accordée aux fins de l'impôt applica-
ble aux bénéfices ou revenus de l'établissement stable.  

4. Dans tout autre cas autre que celui visé aux paragraphes 2 et 3, une société rési-
dente de l'un des États contractants et qui réalise des bénéfices ou des revenus de sources 
situées dans l'autre État contractant, aucune forme d'imposition n'est appliquée dans cet 
autre État aux dividendes versés par la société à des personnes qui ne sont pas des rési-
dents de cet autre État, ou aucune taxe de même nature que les taxes sur les bénéfices 
non distribués de la société que ces dividendes ou bénéfices non distribués représentent 
ou non, en totalité ou en partie, des bénéfices ou des revenus ainsi réalisés.  

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, la République ita-
lienne exonère de l'impôt complémentaire les dividendes versés par une société résidente 
de la République italienne à une personne résidente de la République arabe unie et la Ré-
publique arabe unie exonère de l'impôt général sur le revenu les dividendes versés par 
une société résidente de la République arabe unie à une personne résidente de la Répu-
blique italienne. Cette exonération n'est cependant pas accordée lorsque la personne re-
cevant lesdits dividendes a un établissement stable dans l'autre État contractant et que les 
dividendes sont imputables à cet établissement stable; en pareille circonstance l'article 3 
de la présente Convention est applicable.  
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Article 7  

1. Nonobstant les dispositions des articles 3, 4 et 6 de la présente Convention, les 
bénéfices qu'un résident de l'un des États contractants tire de l'exploitation de navires ou 
d'aéronefs sont exonérés d'impôt dans l'autre État contractant; si lesdites bénéfices sont 
réalisés par une société résidente de l'un des États contractants, les dividendes que la so-
ciété verse à des personnes résidentes de l'autre État sont exonérés d'impôt dans cet autre 
État.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent de même aux par-
ticipations à une entente, de quelque nature que ce soit, des entreprises italiennes ou des 
entreprises de la République arabe unie qui exploitent des transports aériens ou mariti-
mes.  

Article 8  

1. Les redevances qu'un résident de l'un des États contractants tire de sources situées 
dans l'autre État contractant ne sont imposables que dans le premier Etat.  

2. Aux fins du présent article, le mot "redevances" désigne les rémunérations de 
toute nature versées en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de droits 
d'auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique y compris les films cinémato-
graphiques, de brevets, de marques de fabrique ou de commerce, de dessins ou de modè-
les, de plans, de procédés ou formules de caractère secret, ou en contrepartie de l'utilisa-
tion ou du droit d'utilisation, mais ne comprennent pas les redevances ou autres sommes 
versées à l'égard de l'exploitation d'une mine, un gisement de pétrole ou de carrière ou de 
toute autre extraction de ressources naturelles.  

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent aux bénéfices tirés 
de l'aliénation de tous biens ou droits visés au paragraphe 2.  

4. Lorsqu'une redevance dépasse la somme correspondant à une contrepartie juste et 
raisonnable de la créance ou des droits au titre desquels elle est versée, l'exonération pré-
vue par le présent article ne s'applique qu'à la partie de la redevance qui représente cette 
contrepartie juste et raisonnable.  

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du présent article ne sont pas applicables 
si le bénéficiaire desdites redevances qui est résident de l'un des États contractants a, 
dans l'autre État contractant, un établissement stable et que lesdites redevances sont im-
putables à cet établissement stable. Lorsque ce résident a un établissement stable dans cet 
autre État, les redevances sont réputées être, à moins qu'il ne démontre le contraire, attri-
buables à cet établissement permanent; en pareille circonstance l'article 3 de la présente 
Convention est applicable.  

6. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à des dividendes ou des 
parts de fondateur émises en contrepartie des droits mentionnés au paragraphe 2 du pré-
sent article; en pareille circonstance les dispositions de l'article 6 de la présente Conven-
tion, relatives aux dividendes versés, sont applicables.  
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Article 9  

1. Tout résident de l'un des États contractants est exonéré dans l'autre État de tout 
impôt sur les gains provenant de la vente, du transfert ou de l'échange d'avoirs en capital.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne sont pas applicables si ledit 
résident de l'un des États contractants a, dans l'autre État, un établissement stable auquel 
lesdits gains sont attribuables; en pareille circonstance, ce sont les dispositions de l'article 
3 qui s'appliquent.  

Article 10  

1. Les rémunérations, y compris les pensions, versées par ou sur des fonds créés par 
l'un des États contractants (y compris des organisations publiques gouvernementales, tel-
les que l'Administration des postes et l'Administration des chemins de fer) ou par une 
subdivision ou administrative de cet État dans l'exercice de ses fonctions, sont exonérées 
d'impôt dans l'autre État contractant sans être également un ressortissant du premier État 
mentionné.  

2. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux sommes versées en 
contrepartie d'une prestation de services ayant trait à une activité industrielle ou commer-
ciale à but lucratif exercée par l'un des États contractants ou une subdivision politique ou 
administrative dudit État.  

Article 11  

1. Sous réserve des dispositions de l'article 10, les bénéfices ou rémunérations qu'une 
personne résidente de l'un des États contractants tire de prestations aux particuliers (y 
compris l'exercice d'une profession libérale) dans l'autre État contractant au cours de 
toute année civile sont exonérés d'impôt dans cet autre État:  

a) si la durée du séjour ou des séjours de l'intéressé dans cet autre État n'excède pas 
183 jours au total au cours de ladite année, et  

b) i) dans le cas d'un conseil d'administration ou d'un emploi, les services sont effec-
tués pour un résident de l'autre État ou pour son compte;  

ii) dans d'autres cas, il n'a pas de bureau ou autre lieu fixe d'affaires dans l'autre État;  
c) les bénéfices ou rémunérations ne sont pas admis en déduction dans l'estimation 

des bénéfices imposables dans l'autre État.  
2. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux bénéfices ou rémunéra-

tions des professionnels du spectacle tels qu'artistes de la scène, de l'écran, de la radio ou 
de la télévision, musiciens ou athlètes.  

3. Les prestations de services d'une personne physique qui sont fournies, en perma-
nence ou principalement, à bord de navires ou d'aéronefs exploités par une entreprise gé-
rée et contrôlée dans l'un des États contractants, sont réputées fournies dans cet État.  
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Article 12  

1. Les pensions (autres que les pensions visées au paragraphe 1 de l'article 10) et les 
rentes qui, ayant leur source dans l'un des États contractants, sont versées à une personne 
physique résidente de l'autre État contractant, sont exonérés d ' impôts dans le premier 
État.  

2. Dans le présent article :  
a) Le terme "pension" désigne tout versement périodique effectué en contrepartie 

d'une prestation de services ou à titre de réparation d'un préjudice subi.  
b) Le terme "rente" désigne une somme fixe payable périodiquement à des dates dé-

terminées, la vie durant ou pendant une période qui est spécifiée ou qui peut être établie, 
en vertu d'une obligation d'effectuer des versements en contrepartie d'un capital suffisant 
intégralement versé en espèces ou en valeurs appréciables en espèce.  

Article 13  

1. Les intérêts versés par une personne résidente de l'un des États contractants à un 
résident de l'autre État contractant sont imposables dans le premier État.  

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, la République ita-
lienne exonère de l'impôt complémentaire les intérêts versés par une personne résidente 
de la République italienne à une personne résidente de la République arabe unie et la Ré-
publique arabe unie exonère de l'impôt général sur le revenu les intérêts versés par une 
personne résidente de la République arabe unie à une personne résidente de la Républi-
que italienne. Cette exonération n'est cependant pas accordée lorsque la personne qui re-
çoit lesdits intérêts dispose d'un établissement stable dans l'autre État contractant et lors-
que les intérêts sont attribuables audit établissement stable; en pareil cas, ce sont les dis-
positions de l'article 3 de la présente Convention qui sont applicables.  

Article 14  

Tout professeur ou enseignant de l'un des États contractants qui perçoit une rémuné-
ration en contrepartie de l'enseignement dispensé, pendant un séjour temporaire n'excé-
dant pas deux ans dans l'autre État contractant, dans une université, un collège, une école 
ou tout autre établissement d'enseignement supérieur, est exonéré d'impôt dans cet autre 
État en ce qui concerne ladite rémunération.  

Article 15  

1. Tout étudiant ou apprenti de l'un des États contractants qui reçoit, à temps com-
plet, un enseignement ou une formation dans l'autre État contractant, est exonéré d'impôt 
dans cet autre État en ce qui concerne les sommes qu'il reçoit de personnes résidentes du 
premier État, en vue de son entretien, de ses études ou de sa formation.  

2. La même exonération s'applique aux revenus qu'un étudiant de l'un des États 
contractants tire d'un emploi qu'il exerce dans l'autre État pendant une période ou des pé-
riodes n'excédant pas un an.  
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Article 16  

Les personnes physiques qui sont résidentes de l'un des États contractants ont droit 
aux mêmes abattements, dégrèvements ou réductions d'ordre fiscal de l'autre État 
contractant que les citoyens de cet autre État qui ne sont pas résidentes de l'autre État.  

Article 17  

II est convenu que la double imposition est évitée de la manière suivante :  
a) La République italienne peut, aux fins du calcul des impôts italiens sur le revenu 

et sur la fortune spécifiés à l'article premier de la présente Convention frappant ses rési-
dents, indépendamment de toute autre disposition de la présente Convention (autre que 
l'article 5), inclure dans l'assiette desdits impôts tous les éléments de revenu. Toutefois, la 
République italienne déduit de l'impôt ainsi calculé le montant de l'impôt de la Républi-
que arabe unie sur le revenu provenant de sources situées en République arabe unie (si 
lesdits éléments de revenu ne sont pas exonérés d'impôt en République arabe unie en ver-
tu de la présente Convention), selon les modalités ci-après :  

i) Si l'élément de revenu est, conformément à la législation italienne, assujetti à l'im-
pôt sur le revenu des biens mobiliers, l'impôt acquitté en République arabe unie est dé-
duit de l'impôt sur le revenu des biens mobiliers et de l'impôt appliqué au nom des Ré-
gions, Provinces, Municipalités, Chambres de commerce au même revenu, mais le mon-
tant de la déduction ne doit pas être plus élevé par rapport à l'impôt susmentionné que ne 
l'est l'élément de revenu en question par rapport au revenu global.  

Si le montant de l'impôt acquitté en République arabe unie en ce qui concerne ledit 
élément de revenu est plus élevé que le montant de la déduction ainsi calculé, la diffé-
rence est déduite de l'impôt complémentaire ou de l'impôt sur les sociétés, selon le cas; 
toutefois, le montant de cette déduction ne doit pas être plus élevé par rapport à cet impôt 
que ne l'est l'élément de revenu en question par rapport au revenu global.  

ii) Si l'élément de revenu (à l'exclusion du revenu découlant de biens immobiliers et 
de dividendes) n'est assujetti qu'à l'impôt complémentaire ou à l'impôt sur les sociétés, la 
déduction s'opère sur l'impôt complémentaire ou sur l'impôt sur les sociétés, selon le cas , 
et ne s'applique qu'à la partie de l'impôt acquitté en République arabe unie n'excédant pas 
20 % dudit élément de revenu. Toutefois, le montant de la déduction ne doit pas être plus 
élevé par rapport à l'impôt complémentaire ou de l'impôt sur les sociétés que ne l'est 
l'élément de revenu en question par rapport au revenu global,  

iii) Lorsque les dividendes versés par une société résidente de la République arabe 
unie à un résident de la République italienne ne sont pas assujettis à l'impôt italien sur le 
revenu de biens mobiliers, la République italienne déduit uniquement de son impôt com-
plémentaire l'impôt acquitté en République arabe unie (sur lesdits dividendes) qui excède 
20 % de leur montant brut. Toutefois, le montant de la déduction ne doit pas être plus 
élevé par rapport à l'impôt complémentaire que ne le sont lesdits dividendes par rapport 
au revenu global.  

b) La République arabe unie peut, aux fins de calcul de son impôt sur le revenu spé-
cifiés à l'article premier de la présente Convention frappant ses résidents , indépendam-
ment de toute autre disposition de la présente Convention (autre que l'article 5), inclure 
dans l'assiette dudit impôt tous les éléments de revenu; toutefois, la République arabe 
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unie déduit de l'impôt ainsi calculé le montant de l'impôt italien sur le revenu provenant 
de sources situées en République italienne (si lesdits éléments de revenu ne sont pas exo-
nérés d'impôt italien en vertu de la présente Convention), selon les modalités ci-après :  

i) Si l'élément de revenu (autre que des dividendes) est, conformément à la législa-
tion de la République arabe unie, assujetti à l'impôt sur le revenu spécifié à l'article pre-
mier, paragraphe a) (2, 3, 4, 5) l'impôt acquitté en République italienne est déduit de 
l'impôt de la République arabe unie précité, de l'impôt de défense nationale, et de l'impôt 
complémentaire, mais le montant de la déduction ne doit pas excéder le montant appliqué 
audit revenu.  

Si le montant de l'impôt acquitté en République italienne en ce qui concerne ledit re-
venu est plus élevé que le montant de la déduction ainsi calculé, la différence est déduite 
de l'impôt général sur le revenu; toutefois, le montant de cette déduction ne doit pas être 
plus élevé par rapport à cet impôt que ne l'est ledit revenu par rapport au revenu global.  

ii) Si l'élément de revenu (à l'exclusion du revenu découlant de biens immobiliers et 
de dividendes) n'est assujetti qu'à l'impôt général sur le revenu, la déduction est accordée 
sur l'impôt général sur le revenu, mais uniquement sur la portion de l'impôt acquittée en 
République italienne qui excède 20 % dudit élément de revenu; toutefois, le montant de 
cette déduction ne doit pas être plus élevé par rapport à l'impôt général sur le revenu que 
ne l'est ledit revenu par rapport au revenu global.  

iii) La République arabe unie peut, aux fins du calcul de son impôt sur les dividen-
des versés par une société résidente de la République italienne à toute personne (au sens 
de la présente Convention) résidente de la République arabe unie, déduire dudit impôt 
l'impôt acquitté en République italienne sur lesdits dividendes à concurrence de 15 % du 
montant desdits dividendes.  

c) L'État contractant dont le bénéficiaire est résident conserve le droit de prendre en 
compte, aux fins du calcul des taux d'imposition applicables conformément à sa législa-
tion, le revenu spécifié à l'article 5 de la présente Convention découlant de sources si-
tuées dans l'autre État.  

Article 18  

Les autorités fiscales des États contractants se communiqueront les renseignements 
qu'elles sont, en vertu des législations fiscales respectives des deux États, habilitées à re-
cueillir par les voies administratives normales et qui sont nécessaires pour exécuter les 
dispositions de la présente Convention, pour prévenir les fraudes ou pour appliquer les 
dispositions législatives tendant à empêcher l'évasion fiscale en ce qui concerne les im-
pôts faisant l'objet de la présente Convention. Les renseignements ainsi échangés seront 
tenus secrets et ne seront communiqués qu'aux personnes chargées d'asseoir ou de recou-
vrer les impôts qui font l'objet de la présente Convention. Il ne sera communiqué aucun 
renseignement de nature à divulguer un secret commercial, industriel ou professionnel ou 
un procédé de fabrication.  

Article 19  

1. Aucun ressortissant de l'un des États contractants ne sera assujetti dans l'autre État 
contractant à une imposition ou à des obligations connexes autres, plus lourdes ou plus 
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onéreuse que celles auxquelles sont ou peuvent être assujettis, dans les mêmes condi-
tions, les ressortissants de cet autre État.  

2. Dans le présent article, par "ressortissant", il faut entendre :  
a) Toute personne physique qui a la nationalité de l'un des États contractants;  
b) Toute personne morale, société de personnes ou association dont le statut est régi 

par la législation en vigueur dans l'un des États contractants.  
3. Les entreprises d'un des États contractants ne sont assujetties dans l'autre État, en 

ce qui concerne leurs revenus, leurs bénéfices ou leur fortune attribuables à leurs établis-
sements permanents dans cet autre État, à une imposition autre, plus élevée ou plus oné-
reuse que celle à laquelle sont ou peuvent être assujetties les entreprises de cet autre État 
exploitées de manière similaire, en ce qui concerne des revenus, des bénéfices ou une 
fortune analogues.  

4. Les revenus, les bénéfices ou le capital d'une entreprise de l'un des États contrac-
tants, dont le capital est en totalité ou en partie détenu ou contrôlé, directement ou indi-
rectement, par un ou plusieurs résidents de l'autre État, ne sont pas assujettis dans le pre-
mier État à une imposition autre, plus élevée ou plus onéreuse que celle à laquelle d'au-
tres entreprises du premier État sont ou peuvent être assujetties en ce qui concerne des 
revenus, des bénéfices ou une fortune analogues.  

5. Aucune disposition du présent article ne sera interprétée comme :  
a) affectant l'application en République italienne de l'impôt sur les sociétés (imposta 

sulle società) aux associations de personnes, groupements de personnes étrangers, etc. 
qui sont assujettis à l'impôt conformément à la loi italienne;  

b) obligeant la République arabe unie à exonérer des sociétés italiennes d'assurance 
ou de réassurance de l'impôt sur les dividendes, les intérêts, les arriérés et tous autres bé-
néfices découlant de valeurs mobilières étrangères que les sociétés d'assurance et de réas-
surance de la République arabe unie sont tenues par la législation locale de déposer, et 
conserver en dépôt, à l'étranger, sous forme de réserves mathématiques et de toutes autres 
réserves pour couvrir les demandes de règlement échues et les risques courants (confé-
rées en République arabe unie par l'article 5 de la Loi no 14 de 1939).  

c) Affectant l'application en République arabe unie des exonérations de l'impôt sur le 
revenu tiré de biens meubles accordées aux sociétés de la République arabe unie qui par-
ticipe au capital social d'autres sociétés conformément aux conditions visées en Républi-
que arabe unie par l'article 6 de la Loi n0 14 de 1939.  

d) Affectant la disposition de la loi de la République arabe unie qui considère les so-
ciétés étrangères qui s'y trouvent, dont les activités s'étendent à des pays autres que la 
République arabe unie, comme ayant distribué en République arabe unie un montant 
équivalent au montant total des bénéfices assujettis à l'impôt sur les bénéfices commer-
ciaux ou industriels.  

e) Affectant la disposition de la loi de la République arabe unie qui considère comme 
société de la République arabe unie toute société étrangère dont les activités sont exer-
cées uniquement ou principalement en République arabe unie.  

f) Obligeant l'un des États contractants à accorder aux ressortissants de l'autre État 
qui ne sont pas résidents du premier État, les mêmes abattements, dégrèvements ou ré-
ductions d'ordre fiscal qu'il accorde à ses propres ressortissants qui y résident.  
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6. Aux fins du présent article, le terme "imposition" désigne tout impôt, quelle qu'en 
soit la nature ou la dénomination.  

Article 20  

1. Lorsqu'un contribuable établit qu'il a été soumis, de la part des autorités fiscales 
des États contractants, à un traitement qui s'est traduit ou se traduira par une double im-
position contraire aux dispositions de la présente Convention, il aura le droit de déposer 
une réclamation auprès de l'État dont il est résident. Cette réclamation doit être déposée 
dans les deux années à compter de la date de notification ou de retenue à la source de 
l'impôt perçu. Si la requête est fondée, les autorités compétentes dudit État concluent 
avec les autorités compétentes de l'autre État un arrangement visant à éviter équitable-
ment la double imposition en cause.  

2. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent dès que possible, par 
voie d'entente amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes que pourraient 
susciter l'interprétation ou l'application de la présente Convention ou les rapports entre 
cette Convention et les conventions conclues par les États contractants avec des États 
tiers.  

Article 21  

1. Les autorités compétentes des deux États contractants pourront arrêter les disposi-
tions réglementaires nécessaires pour donner effet à la présente Convention sur les terri-
toires respectifs des deux États.  

2. Les autorités compétentes des deux États contractants pourront se mettre directe-
ment en rapport en vue de donner effet aux dispositions de la présente Convention.  

Article 22  

1. La présente Convention est sujette à ratification; les instruments de ratification se-
ront échangés à Rome aussitôt que faire se pourra.  

2. La présente Convention entrera en vigueur dès l'échange des instruments de ratifi-
cation.  

Article 23  

- Une fois que la présente Convention sera entrée en vigueur, ses dispositions s'ap-
pliqueront :  

a) en ce qui concerne la République italienne :  
i) aux impôts appliqués à des personnes autres que les sociétés au titre de l'année 

civile 1962;  
ii) aux impôts appliqués aux sociétés au titre de l'année fiscale commençant le 

1er juillet 1962 ou après cette date.  
b) en ce qui concerne la République arabe unie :  
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i) à l'impôt sur les revenus de biens immobiliers, à l'impôt sur les revenus de ca-
pitaux mobiliers et à l'impôt sur les salaires, traitements, indemnités et pensions, qui sont 
dus ou mis en recouvrement le 1er janvier 1962 ou après cette date;  

ii) à l'impôt sur les bénéfices commerciaux et industriels dus pour l'exercice 
comptable commençant le 1er juillet 1962 ou après cette date ainsi que pour la fraction 
de tout exercice en cours à cette date;  

iii) à l'impôt sur les bénéfices de l'exercice de professions libérales ou de toutes 
autres professions non commerciales; ainsi qu'à l'impôt général sur le revenu, pour l'an-
née civile 1962 et pour les années fiscales ultérieures.  

Les dispositions de l'alinéa b du présent paragraphe s'appliquent respectivement à 
l'impôt de défense nationale et à l'impôt complémentaire.  

Article 24  

1. La présente Convention demeurera en vigueur indéfiniment, mais chacun des 
États contractants pourra, le 30 juin au plus tard de toute année civile à partir de l'année 
1970, adresser par la voie diplomatique à l'autre État contractant une notification écrite, 
adresser par la voie diplomatique à l'autre État contractant une notification écrite de dé-
nonciation; en pareil cas, la présente Convention cessera de s'appliquer. 

a) En ce qui concerne les impôts italiens :  
i) aux impôts sur les personnes autres que les sociétés au titre de l'année civile 

suivant immédiatement celle au cours de laquelle la notification écrite de dénonciation 
aura été donnée;  

ii) aux impôts sur les sociétés au titre de l'année fiscale commençant le 1er juil-
let de l'année suivant immédiatement celle au cours de laquelle la notification écrite aura 
été donnée, ou après cette date.  

b) En ce qui concerne les impôts de la République arabe unie :  
i) à l'impôt sur les revenus de biens immobiliers, à l'impôt sur les revenus de ca-

pitaux mobiliers et à l'impôt sur les salaires, traitements, indemnités et pensions, lesquels 
impôts sont dus ou mis en recouvrements le 1er janvier de l'année civile suivant immé-
diatement celle au cours de laquelle la notification aura été donnée, ou après cette date;  

ii) à l'impôt sur les bénéfices commerciaux et industriels, au titre de toute pé-
riode comptable commençant le 1er juillet de l'année civile suivant immédiatement celle 
au cours de laquelle la notification aura été donnée ou après cette date, et pour la fraction 
non expirée de tout exercice en cours à ladite date;  

iii) à l'impôt sur les bénéfices de l'exercice de professions libérales et de toutes 
autres professions non commerciales, ainsi qu'à l'impôt général sur le revenu au titre de 
l'année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle la notification aura été 
donnée.  

Les dispositions de l'alinéa b du présent article s'appliquent respectivement à l'impôt 
de défense nationale et aux impôts complémentaires.  
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la présente 
Convention.  

FAIT au Caire, en double exemplaire, en anglais, le 26 mars 1966.  

Pour la République italienne : 
GIOVANNI VINCENZO SORO  

Pour la République arabe unie : 
AHMED ELSAYED CHABAN  
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD ENTRE LA SUISSE ET L'ITALIE RELATIF À L'ÉMIGRATION 
DE TRAVAILLEURS ITALIENS EN SUISSE 

Le Conseil Fédéral Suisse et le Président de la République Italienne, 
Désireux d'adapter la situation actuelle les dispositions réglant le mouvement migra-

toire traditionnel d'Italie en Suisse, 
Considérant la nécessité de simplifier et d'accélérer les modalités du recrutement des 

travailleurs italiens et la procédure relative à l'émigration de ces travailleurs en Suisse, 
Soucieux d'améliorer les conditions de séjour des travailleurs italiens en Suisse et de 

leur assurer le même traitement qu'aux nationaux en ce qui concerne leurs conditions de 
travail, 

Ont résolu de réviser l'Arrangement relatif à l'immigration de travailleurs italiens en 
Suisse, conclu entre les deux Pays le 22 juin 1948, et ont désigné pour leurs Plénipoten-
tiaires à cet effet: 

Le Conseil Fédéral Suisse : 
Monsieur Max Holzer, Directeur de l'Office Fédéral de l'Industrie, des Arts et Mé-

tiers et du Travail; 
Le Président de la République Italienne : 
Monsieur Ferdinando Storchi, Sous-secrétaire d'État aux Affaires Étrangères; 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, 

sont convenus des dispositions suivantes : 

I. – CHAMP D'APPLICATION 

Article premier 

Le présent Accord s'applique aux travailleurs italiens en Suisse, sous réserve des dis-
positions particuliers relatives aux frontaliers. 

II. - RECRUTEMENT EN ITALIE 

Article 2. Recevabilité des demandes 

1. Les employeurs qui exercent leur activité en Suisse et désirent recruter des travail-
leurs en Italie feront appel au concours des autorités italiennes compétentes. Les deman-
des pourront être numériques ou nominatives. 

2. Sont aussi admis à présenter des demandes les associations professionnelles et les 
organismes d'utilité publique suisses habilités à exercer le placement en vertu du droit 
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suisse. En revanche, les demandes présentées par des agents privés exerçant cette activité 
à fin lucrative ne sont pas recevables. 

3. Les autorités italiennes tiendront compte des besoins de la Suisse lors du recrute-
ment de travailleurs disposés à émigrer. 

Article 3. Demandes numériques 

1. Les demandes numériques de main-d'œuvre seront présentées à l'Ambassade d'Ita-
lie à Berne (ci-après l'Ambassade). Elles contiendront des indications précises et complè-
tes sur la nature de l'emploi, le genre et la qualification de la main-d'œuvre désirée, les 
conditions de travail, de rémunération, de prévoyance sociale, de logement et de subsis-
tance, ainsi qu'au sujet des retenues opérées sur le salaire pour les assurances, les impôts, 
les taxes et autres charges. 

2. L'Ambassade transmettra les demandes au Ministère du Travail et de la Pré-
voyance Sociale à Rome qui déterminera par quels offices du travail et du plein emploi 
(ci-après les offices du travail) pourront être effectuées les recherches de main-d'œuvre 
en Italie ; il tiendra compte, autant que possible, des préférences que les requérants au-
ront exprimées en ce qui concerne les régions où le recrutement est désiré. 

3. Les offices du travail s'emploieront à recruter la main-d'œuvre demandée. Ils fe-
ront parvenir les listes nominatives des candidats à l'Ambassade, qui, à son tour, les 
transmettra aux requérants. 

4. Sitôt qu'ils seront en possession de ces listes, les requérants auront la faculté de se 
rendre au lieu de recrutement en Italie pour prendre contact avec les travailleurs qui leur 
sont destinés et, cas échéant, les accompagner en Suisse. Ils s'entendront au préalable 
avec l'office du travail chargé du recrutement. 

5. Il incombera aux requérants de faire parvenir aux travailleurs sélectionnés les 
contrats de travail visés par l'Ambassade ou par le Consulat d'Italie compétent (ci-après 
le Consulat), en même temps que les assurances d'autorisation de séjour délivrées par la 
police cantonale des étrangers compétente. 

6. Si un travailleur recruté sur demande numérique ne donne pas suite à son enga-
gement ou est empêché de se rendre en Suisse, les autorités italiennes s'emploieront à 
présenter sans retard la candidature d'un autre travailleur possédant les aptitudes voulues. 

Article 4. Demandes nominatives 

L'employeur qui désire engager en Italie un travailleur nominativement désigné lui 
fera parvenir un contrat de travail visé par le Consulat, ainsi que l'assurance d'autorisa-
tion de séjour délivrée par la police cantonale des étrangers compétente. 

Article 5. Contrats de travail 

Les contrats de travail soumis au visa seront rédigés sur une formule dont les autori-
tés italiennes établiront le texte et les clauses d'entente avec l'Office Fédéral de l'Indus-
trie, des Arts et Métiers et du Travail (ci-après l'Office fédéral). Il en sera de même pour 
toute modification ultérieure. 
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Article 6. Validité du visa 

1. Le visa accordé par l'Ambassade ou le Consulat sera valable pour toute la durée 
du séjour en Suisse du travailleur. Il n'aura pas à être renouvelé en cas de changement de 
place ou de profession. 

2. Le visa ne sera pas exigé à nouveau pour les travailleurs saisonniers qui, après 
avoir quitté la Suisse à la fin de la saison munis d'une assurance d'autorisation de séjour 
valable pour la saison suivante, désirent y retourner pour y reprendre leur activité. 

3. Il en sera de même pour les travailleurs italiens qui, pendant la durée de leur auto-
risation de séjour, s'absentent temporairement de Suisse. 

Article 7. Émolument de visa 

1. Il sera perçu par l'Ambassade ou le Consulat un émolument de 10 francs par 
contrat de travail visé. Aucun autre émolument ne pourra être exigé de ce fait pendant la 
durée du séjour en Suisse du travailleur. 

2. L'émolument sera à la charge de l'employeur. Il ne devra pas être déduit du salaire 
du travailleur. 

3. L'employeur qui aura versé l'émolument sans avoir pu obtenir la main-d'œuvre 
demandée aura droit au remboursement de la somme versée. Le remboursement ne sera 
pas accordé lorsqu'il s'agit d'une demande nominative demeurée sans résultat du fait que 
le travailleur demandé n'a pu répondre à l'appel de l'employeur par la faute de celui-ci. 

Article 8. Délivrance des passeports 

Les travailleurs italiens recrutés en Italie sur demande numérique ou nominative y 
obtiendront leur passeport au vu du contrat de travail, visé selon les dispositions ci-
dessus, pourvu qu'ils remplissent les conditions prévues par la loi italienne. 

III. - REMBOURSEMENT DES FRAIS DE VOYAGE 

Article 9 

1. L'employeur remboursera les frais de voyage au travailleur qu'il a fait venir d'Ita-
lie. Ce remboursement se fera dans un délai d'un mois à partir de l'entrée en service du 
travailleur. 

2. Si les frais de voyage en territoire italien ont été payés par les autorités italiennes, 
l'employeur s'acquittera de l'obligation de les rembourser en les versant à un organisme 
désigné par ces autorités. Ce remboursement se fera dans un délai d'un mois à partir de 
l'entrée en service du travailleur, si ce dernier est encore occupé chez l'employeur. 
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IV. - ADMISSION EN SUISSE 

Article 10. Conditions d'entrée et de séjour 

1. L'entrée des travailleurs italiens et leur droit de séjour en Suisse se déterminent 
d'après les dispositions de la législation suisse sur le séjour et l'établissement des étran-
gers, de la Déclaration du 5 mai 1934 concernant l'application de la Convention italo-
suisse d'établissement et consulaire du 22 juillet 1868 et de la Décision du Conseil de 
l'Organisation Européenne de Coopération Économique régissant l'emploi des ressortis-
sants des pays membres, du 30 octobre 1953 - 7 décembre 1956, reprise par l'Organisa-
tion de Coopération et de Développement Économiques. 

2. En ce qui concerne leur établissement en Suisse, les travailleurs italiens seront 
soumis au régime prévu à l'article 2, 2e alinéa, de la Déclaration du 5 mai 1934. 

Article 11. Travailleurs ayant cinq ans de séjour en Suisse 

1. Les travailleurs italiens ayant séjourné en Suisse d'une manière régulière et inin-
terrompue pendant cinq ans au moins bénéficieront des avantages suivants : 

a) ils obtiendront le renouvellement de leur autorisation de séjour pour la place qu'ils 
occupent déjà ; si la validité de leur passeport est suffisante, l'autorisation sera renouvelée 
successivement pour deux périodes de deux ans chacune, puis, une troisième fois, pour 
une durée adéquate jusqu'à la délivrance du permis d'établissement ; 

b) ils obtiendront dans n'importe quel Canton l'autorisation de changer de place ou 
d'exercer une autre activité professionnelle en qualité de salarié. 

2. En cas de chômage grave s'étendant, dans la région, à toute la branche profession-
nelle dans laquelle un travailleur est employé, le renouvellement de l'autorisation de sé-
jour pour la place occupée ou l'autorisation de changer de place pourra ne pas être accor-
dé. Dans ce cas, le travailleur obtiendra en revanche l'autorisation d'exercer, en qualité de 
salarié, une autre activité professionnelle ne souffrant pas de chômage. 

3. Sont réservées les prescriptions suisses qui restreignent l'emploi de main-d'œuvre 
étrangère pour des raisons impérieuses d'intérêt national. 

Article 12. Travailleurs saisonniers 

1. Les travailleurs saisonniers qui, durant cinq ans consécutifs, ont séjourné réguliè-
rement pendant au moins 45 mois en Suisse pour y travailler, obtiendront sur demande 
une autorisation de séjour non saisonnière, à condition qu'ils trouvent un emploi à l'année 
dans leur profession. 

2. Les mois de travail que le travailleur a accomplis en Suisse en qualité de saison-
nier seront déduits des délais qui sont fixés pour l'octroi des avantages prévus en matière 
de séjour. 

3. Sont réservées les prescriptions suisses qui restreignent l'emploi de main-d'œuvre 
étrangère pour des raisons impérieuses d'intérêt national. 
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Article 13. Regroupement familial 

1. Les autorités suisses autoriseront l'épouse et les enfants mineurs d'un travailleur 
italien à rejoindre le chef de famille pour résider avec lui en Suisse, dès l'instant où le sé-
jour et l'emploi de ce travailleur pourront être considérés comme suffisamment stables et 
durables. 

2. Pour que l'autorisation puisse être accordée, le travailleur devra toutefois disposer 
pour sa famille d'un logement convenable. 

Article 14. Contrôle sanitaire 

Le contrôle sanitaire à l'entrée en Suisse, requis pour des raisons de santé publique 
ainsi que dans le propre intérêt des travailleurs, sera limité au strict nécessaire. Ce 
contrôle n'entraînera pas de frais pour les travailleurs. 

V. - CONDITIONS DE TRAVAIL ET MESURES SOCIALES 

Article 15. Égalité de traitement et contrôle des conditions d'engagement 

1. Les travailleurs italiens seront employés en Suisse aux mêmes conditions de tra-
vail et de rémunération que la main-d'œuvre nationale, dans le cadre des prescriptions lé-
gales, des usages professionnels et locaux et, cas échéant, des conventions collectives ou 
des contrats-types de travail. 

2. Ils bénéficieront des mêmes droits et de la même protection que les nationaux en 
ce qui concerne l'application des lois sur le travail, la prévention des accidents et l'hy-
giène, ainsi qu'en matière de logement. 

3. Les autorités suisses veilleront à l'observation de ces dispositions et vérifieront en 
particulier si les conditions individuelles d'engagement y sont conformes. 

4. Les travailleurs italiens pourront, aux mêmes conditions que les nationaux, 
s'adresser aux autorités administratives ou judiciaires compétentes dans les conflits en 
matière de travail. Si un conflit en matière de travail n'a pu être réglé avant le départ du 
travailleur, celui-ci aura la possibilité de se faire représenter devant les autorités judiciai-
res suisses. 

Article 16. Placement et assurance-chômage 

1. Le service public suisse de l'emploi sera ouvert aux travailleurs italiens qui ont 
cinq ans de séjour régulier et ininterrompu en Suisse. 

2. Ces travailleurs seront admis à s'affilier aux caisses suisses d'assurance-chômage 
dans les conditions fixées par la législation suisse. 
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Article 17. Sécurité sociale 

La sécurité sociale des travailleurs italiens est régie par la Convention sur la matière, 
conclue entre la Suisse et l'Italie le 14 décembre 1962, ainsi que par les accords complé-
mentaires. 

Article 18. Adaptation aux conditions de vie 

1. Les autorités suisses examineront de concert avec les autorités italiennes et les mi-
lieux intéressés comment les travailleurs italiens et leurs familles peuvent être aidés à 
surmonter les difficultés pratiques qu'ils rencontrent en Suisse, spécialement durant la pé-
riode d'adaptation. 

2. Avec le consentement de l'Office fédéral, des organismes privés pourront collabo-
rer à cette tâche. 

Article 19. Transfert d'économies 

Les travailleurs italiens pourront transférer librement leurs économies en Italie dans 
le cadre de l'Accord monétaire européen du 5 août 1955. 

VI. - MESURES D'APPLICATION 

Article 20. Collaboration administrative 

1. Les administrations compétentes des deux Pays arrêteront en commun les mesures 
de détail que nécessitera leur coopération en vue de l'exécution du présent Accord. 

2. Elles échangeront régulièrement toutes les informations propres à assurer cette 
coopération. 

Article 21. Réclamations 

Les réclamations qui parviendront à l'Ambassade ou au Consulat au sujet de l'appli-
cation du présent Accord seront transmises aux autorités suisses compétentes, qui procé-
deront aux enquêtes nécessaires, prendront s'il y a lieu contact avec l'Ambassade ou le 
Consulat et s'efforceront de trouver une solution convenable. Celle-ci sera portée à la 
connaissance de l'Ambassade ou du Consulat. 

Article 22. Commission mixte 

1. Il sera constitué une Commission mixte, composée de cinq délégués de chaque 
pays au plus. Chaque délégation pourra se faire assister par les experts nécessaires. 

2. La Commission examinera et s'emploiera à résoudre les difficultés qui pourraient 
résulter de l'interprétation et de l'application du présent Accord et qui n'auraient pu être 
résolues par la voie normale. Elle pourra aussi se saisir de toute autre question relative à 
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l'immigration des travailleurs italiens et de leurs familles en Suisse. Elle fera, s'il y a lieu, 
les propositions nécessaires aux deux Gouvernements, cas échéant celle de modifier le 
présent Accord. 

3. La Commission mixte fixera son organisation interne et son mode de travail. Elle 
se réunira en Suisse ou en Italie à la demande d'une des deux Parties. 

VII. - DISPOSITIONS FINALES 

Article 23. Ratification, mise en vigueur et validité 

1. Le présent Accord sera ratifié et les instruments de ratification seront échangés à 
Berne aussitôt que possible. 

2. L'Accord entrera en vigueur le jour de l'échange des instruments de ratification et 
aura effet jusqu'au 31 décembre suivant, après quoi il sera prorogé tacitement d'année en 
année, sauf dénonciation six mois au moins avant l'expiration annuelle. 

3. Il sera cependant appliqué provisoirement à partir du 1er novembre 1964. 
4. L'Arrangement entre la Suisse et l'Italie relatif à l'immigration de travailleurs ita-

liens en Suisse, du 22 juin 1948, cessera ses effets dès l'application provisoire du présent 
Accord et sera abrogé le jour de l'échange des instruments de ratification dudit Accord. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires susmentionnés ont signé le présent Accord. 
FAIT en deux exemplaires, l'un en français, l'autre en italien, les textes faisant éga-

lement foi, à Rome, le 10 août 1964. 

Pour la Suisse : 
HOLZER 

Pour l'Italie : 
STORCHI 
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PROTOCOLE FINAL 

Lors de la signature, à ce jour, de l'Accord entre la Suisse et l'Italie relatif à l'émigra-
tion de travailleurs italiens en Suisse (ci-après l'Accord), les Plénipotentiaires des deux 
Parties contractantes ont tenu à préciser les points suivants : 

I 

En ce qui concerne l'article 7 de l'Accord, il est précisé que les autorités italiennes 
destineront l'émolument perçu pour le visa du contrat de travail à l'assistance des travail-
leurs italiens en Suisse. 

II.  

Au sujet des modalités du remboursement des frais de voyage prévu à l'art. 9, 2e ali-
néa de l'Accord, il a été convenu que l'organisme chargé de l'encaissement fera parvenir à 
l'employeur un avis attestant que le travailleur a bénéficié d'un bon de transport sur le 
parcours italien et indiquant le montant à rembourser. Cet avis devra parvenir à l'em-
ployeur dans un délai de trois semaines à partir de l'entrée en service du travailleur ; pas-
sé ce délai, l'employeur peut se considérer comme libéré de son obligation par un rem-
boursement fait entre les mains du travailleur. 

III.  

En ce qui concerne l'article 11 de l'Accord, les termes " régulière et ininterrompue " 
n'excluent pas la possibilité, pour les travailleurs italiens, de se rendre à l'étranger afin d'y 
faire de brefs séjours de caractère passager ne dépassant pas deux mois. 

Cette précision vaut également pour l'article 16 de l'Accord. 

IV.  

1. En ce qui concerne l'article 11 de l'Accord, les autorités suisses n'auront recours à 
la réserve prévue par le troisième alinéa que si cela se révélait nécessaire dans des cas 
d'espèce. Les autorités suisses s'efforceront alors d'accorder le traitement le plus favora-
ble que les prescriptions restreignant l'emploi de main-d'œuvre étrangère permettent 
d'appliquer. 

Cette précision vaut aussi pour l'article 12, 3e alinéa de l'Accord. 
2. Si, en raison de circonstances exceptionnelles, le travailleur italien ayant plus de 

cinq ans de séjour était obligé de quitter la Suisse, il sera tenu compte de la période de sé-
jour accomplie en Suisse pour le calcul des délais donnant droit aux avantages que pré-
voit l'Accord lorsque le travailleur revient en Suisse dans les deux ans suivant son départ. 
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V.  

Au sujet de l'article 12 de l'Accord, il est précisé ce qui suit : 
a) Les travailleurs saisonniers qui, durant 5 ans consécutifs, ont séjourné régulière-

ment pendant au moins 45 mois en Suisse pour y travailler et ont obtenu une autorisation 
de séjour non saisonnière, peuvent se faire rejoindre immédiatement par leurs familles, 
sous réserve de la condition prévue par l'article 13, 2e alinéa de l'Accord. 

b) Ces travailleurs, au terme du 60ème mois de séjour effectif en Suisse, obtiendront 
les avantages prévus aux articles 11 et 16 de l'Accord. 

c) Pour ces travailleurs, le séjour accompli en Suisse en qualité de saisonnier entrera 
en compte dans le calcul de la durée de résidence prévue pour l'octroi de l'autorisation 
d'établissement. 

VI.  

1. En ce qui concerne l'article 14 de l'Accord, on entend par "strict nécessaire " que 
les travailleurs italiens seront soumis aux seuls examens diagnostiques relatifs aux mala-
dies infectieuses, en particulier à la tuberculose et à la syphilis. 

2. En ce qui concerne la fréquence de ces examens, les autorités fédérales se réser-
vent de la fixer en tenant compte de l'intérêt des travailleurs et de la sauvegarde de la san-
té publique. 

3. Les autorités fédérales s'engagent à ne pas refouler, lors de leur rentrée en Suisse, 
les travailleurs italiens qui, après avoir passé un temps limité à l'étranger, présentent des 
états pathologiques en relation avec leur séjour précédent en Suisse. 

VII.  

1. En ce qui concerne l'article 16, 2e alinéa de l'Accord, l'obligation de s'affilier à 
une caisse d'assurance-chômage se détermine en Suisse d'après les prescriptions cantona-
les, la décision étant de la compétence des Cantons en vertu de la Constitutions fédérale ; 
il appartiendra donc aux autorités cantonales compétentes de décider si l'affiliation des 
travailleurs italiens ayant cinq ans de séjour en Suisse doit être obligatoire ou rester fa-
cultative. Les travailleurs italiens affiliés aux caisses d'assurance-chômage bénéficieront, 
en cas de chômage, du même traitement que les nationaux. 

2. Si l'autorisation de séjour d'un travailleur assuré ne pouvait être renouvelée, le dé-
lai de départ de Suisse de ce travailleur serait fixé de manière qu'il puisse au moins épui-
ser son droit à des indemnités de chômage. 
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Le présent Protocole final, qui constitue une partie intégrante de l'Accord, sera ratifié 
et aura effet dans les mêmes conditions et pour la même durée que l'Accord lui-même. 

FAIT en deux exemplaires, l'un en français, l'autre en italien, les deux textes faisant 
également foi, à Rome, le 10 août 1964. 

Pour le Conseil Fédéral Suisse : 
HOLZER 

Pour le Gouvernement de la République Italienne : 
STORCHI 



Volume 2328, I-41712 

 58

DÉCLARATIONS COMMUNES 

Lors de la signature, à ce jour, de l'Accord entre la Suisse et l'Italie relatif à l'émigra-
tion de travailleurs italiens en Suisse, les Plénipotentiaires des deux Parties contractantes 
ont signé les Déclarations communes suivantes : 

I.  

Indépendamment des dispositions de l'article 12 de l'Accord, la Délégation suisse 
admet que, dans certaines activités, le caractère saisonnier de l'emploi s'est modifié. Tel a 
été le cas, par exemple, pour l'industrie de la briqueterie et de la tuilerie ainsi que pour les 
fabriques de produits en ciment. Eu égard à cette évolution, les autorités fédérales sont 
intervenues auprès des autorités cantonales compétentes pour qu'elles délivrent des auto-
risations à l'année à la main-d'œuvre étrangère occupée de façon continue dans ces activi-
tés. 

Les autorités fédérales ont en outre invité les Cantons à examiner avec bienveillance, 
dans d'autres branches d'activités a caractère saisonnier, comme par exemple le bâtiment, 
l'agriculture et l'hôtellerie, les demandes concrètes tendant à transformer une autorisation 
saisonnière en une autorisation à l'année chaque fois que les conditions économiques et 
professionnelles, ainsi que les conditions d'exploitation des entreprises, le justifient. 

Les autorités fédérales sont prêtes à confirmer ces directives aux Cantons pour qu'il 
ne soit fait usage de l'autorisation saisonnière que d'une manière compatible avec la na-
ture de cette autorisation. 

II.  

1. Se référant à l'article 13 de l'Accord, la Délégation suisse déclare que les autorités 
fédérales donneront comme instructions aux Cantons de considérer comme suffisamment 
stables et durables le séjour et l'emploi des travailleurs italiens après un délai de dix-huit 
mois de présence régulière et ininterrompue en Suisse et d'admettre dès lors le regroupe-
ment des familles. Le comportement personnel et professionnel de ces travailleurs ne de-
vra toutefois pas avoir donné lieu à des plaintes reconnues comme justifiées par les auto-
rités. 

Pour les travailleurs spécialistes, il sera recommandé aux Cantons d'admettre leurs 
familles dans les six mois à compter de la date de la délivrance du permis de séjour. 

Il reste entendu que, dans tous les cas, l'autorisation de faire venir la famille ne sera 
donnée que si celle-ci dispose d'un logement convenable. Lorsque les deux conjoints tra-
vaillent, les autorités suisses s'assureront que la garde ou l'hébergement des enfants est 
assuré dans des conditions satisfaisantes. 

Dans des cas d'espèce, en considération de circonstances graves, la venue de la fa-
mille pourra être autorisée dans des délais plus courts. 
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Dans des cas d'espèce également, la venue des parents en ligne ascendante du tra-
vailleur ou de son épouse pourra être autorisée si le refus devait paraître particulièrement 
dur en raison de circonstances de famille. 

La Délégation suisse déclare que les autorités fédérales se réservent, suivant les cir-
constances, de modifier le délai de 18 mois selon lequel le séjour et l'emploi des travail-
leurs italiens peuvent être considérés comme suffisamment stables et durables. 

En ce qui concerne la portée des termes " régulière et ininterrompue ", la précision 
donnée sous le chiffre III du Protocole final annexé à l'Accord signé à ce jour, est égale-
ment valable. 

2. La Délégation italienne déclare que l'opinion et le désir de son Gouvernement sont 
qu'aucun délai ne saurait être imposé à la réunion des familles. Elle prend acte que le dé-
lai susmentionné a été établi par les autorités fédérales eu égard aux circonstances actuel-
les et exprime le vœu que ces autorités continuent à vouer toute leur attention à ce pro-
blème. 

III.  

En matière de logement, la Délégation suisse déclare ce qui suit : 
1. Les prescriptions prises en matière de logement, notamment celles qui ont trait à 

la protection des locataires, s'appliquent également aux travailleurs italiens. Les autorités 
fédérales ont invité à maintes reprises les Gouvernements cantonaux à exercer une sur-
veillance attentive sur l'application de ces prescriptions aux travailleurs étrangers et à su-
bordonner l'admission de ces travailleurs et de leurs familles au fait de disposer d'un lo-
gement convenable. Dans tous les cas, les autorités dont dépend l'admission des étrangers 
ou les organismes spéciaux de contrôle procèdent à des enquêtes dès que les conditions 
de logement donnent lieu à des réclamations. 

Les articles 13, 2e alinéa, et 15, 2e alinéa de l'Accord seront appliqués dans le sens 
de la présente déclaration. 

2. La Confédération favorise la construction de logements subventionnés. Il n'existe 
aucune disposition de droit fédéral écartant les travailleurs italiens de la location de lo-
gements subventionnés. La plupart des Cantons ne connaissent pas non plus de prescrip-
tions imposant un régime particulier aux étrangers. 

Les autorités fédérales sont prêtes à recommander à tous les Cantons de veiller à 
l'égalité entre Suisses et Italiens dans l'application des prescriptions sur la matière et à in-
viter en outre les Cantons qui ont des dispositions spéciales pour les étrangers à modifier 
ces prescriptions pour mettre ces derniers sur le même pied que les nationaux. 

IV.  

1. Au sujet de l'imposition du revenu du travail, la Délégation suisse déclare que les 
Cantons ont introduit ou vont introduire des procédures spéciales destinées à simplifier et 
à faciliter la taxation et le recouvrement des impôts sur le revenu du travail des travail-
leurs étrangers, notamment l'imposition à la source. En considération de la diversité de 
ces procédures et de l'évolution en cette matière, les deux Délégations sont convenues 
que la question sera examinée par la Commission mixte. 
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2. En ce qui concerne l'imposition des travailleurs saisonniers, la Délégation suisse 
déclare que les autorités fédérales recommanderont aux Cantons de se fonder, pour la 
fixation du taux de l'impôt, sur le revenu du travail acquis pendant la période servant de 
base à l'imposition et une durée annuelle de travail de onze mois ou 2.300 heures au 
maximum, les dispositions cantonales plus favorables aux travailleurs étant réservées. 

V.  

1. La Délégation italienne constate avec satisfaction qu'à côté des initiatives italien-
nes dans le domaine de l'école pour les enfants des travailleurs italiens, plusieurs Cantons 
ont déjà pris des mesures en vue de permettre aux enfants des travailleurs italiens de s'in-
tégrer plus facilement dans les classes des écoles publiques suisses, où la langue et les 
méthodes d'enseignement diffèrent sensiblement de celles auxquelles ils sont habitués. 
Elle souhaite que les autorités fédérales recommandent à tous les Cantons de faire en 
sorte que les enfants des travailleurs italiens puissent surmonter plus aisément les diffi-
cultés d'ordre linguistique et scolaire auxquelles ils se heurtent. 

En outre, la Délégation italienne exprime le vœu que les autorités fédérales recom-
mandent aux Cantons de rechercher une solution permettant aux enfants des travailleurs 
italiens de suivre des leçons d'italien à côté des matières obligatoires. Les autorités ita-
liennes sont prêtes à collaborer à cette tâche, à la requête des autorités suisses. 

2. La Délégation suisse tient à préciser qu'en Suisse l'instruction publique est en 
principe de la compétence des Cantons. Elle confirme qu'en divers Cantons des mesures 
ont été prises en vue de faciliter le passage des enfants des travailleurs italiens dans les 
écoles publiques suisses. Les autorités fédérales recommanderont à tous les Cantons de 
prendre ou de développer ces mesures. 

En ce qui concerne la possibilité pour les enfants des travailleurs italiens de suivre 
des leçons d'italien à côté des matières obligatoires, la Délégation suisse prend acte du 
vœu exprimé par la Délégation italienne et déclare que les autorités fédérales le porteront 
à la connaissance des autorités cantonales, en recommandant à ces dernières de vouer 
leur attention à ce problème. 
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VI.  

La Délégation italienne a enfin exposé le problème du transport en Italie des corps 
des travailleurs italiens décédés en Suisse. Il s'agit là d'une question dont il importe de ne 
pas sous-estimer l'aspect humain. En raison des frais souvent considérables provoqués 
par le décès d'un travailleur dont la dépouille mortelle doit être transportée en Italie, la 
Délégation italienne demande que les autorités suisses examinent la question du paiement 
de ces frais, notamment des frais de transport jusqu'à la frontière suisse. 

La Délégation suisse a pris acte de cette requête et déclare que les autorités fédérales 
l'examineront avec compréhension. 

Rome, le 10 août 1964 

Pour le Conseil Fédéral Suisse : 
HOLZER 

Pour le Gouvernement de la République Italienne : 
STORCHI 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN SWITZERLAND AND ITALY CONCERNING 
THE EMIGRATION OF ITALIAN WORKERS TO SWITZERLAND  

The Swiss Federal Council and the President of the Italian Republic, 
Desiring to adapt to the current situation the provisions regulating the traditional mi-

gratory movement from Italy to Switzerland,  
Taking into account the need to simplify and speed up the procedures for recruitment 

of Italian workers and the procedure relating to the emigration of such workers into Swit-
zerland,  

Concerned to improve the conditions under which such workers reside in Switzer-
land and to ensure that they receive the same treatment as nationals with regard to their 
working conditions, 

Have resolved to revise the Agreement between Italy and Switzerland concerning 
Immigration of Italian Workers into Switzerland, concluded between the two States on 
22 June 1948, and have designated as their Plenipotentiaries for this purpose, 

The Swiss Federal Council: 
Mr. Max Holzer, Director of the Federal Office for Industry, Arts and Crafts and 

Labour; 
The President of the Italian Republic: 
Mr. Ferdinando Storchi, Deputy Minister for Foreign Affairs 
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed 

on the following provisions: 

I. APPLICABILITY  

Article 1 

1. The present Agreement shall apply to Italian workers in Switzerland, with the spe-
cific provisions relating to frontier workers being maintained. 

II. RECRUITMENT IN ITALY 

Article 2. Admissibility of requests 

1. Employers operating in Switzerland and wishing to recruit workers in Italy shall 
apply to the competent Italian authorities. The requests may be for quantities of workers 
or for specific workers by name. 
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2. Requests may also be submitted by professional associations and bodies of public 
benefit authorized to place workers in jobs under Swiss law. By contrast, requests sub-
mitted through private agencies carrying out this activity for gain shall not be accepted. 

3. The Italian authorities shall take account of the needs of Switzerland in recruiting 
workers who intend to emigrate. 

Article 4. Requests for quantities of workers 

1. Requests for quantities of workers shall be submitted to the Embassy of Italy in 
Berne (hereinafter referred to as the Embassy). They shall contain exact and complete in-
formation on the type of work, the type and qualification of the workers required, and on 
working, compensation, social security, accommodation and daily subsistence condi-
tions, as well as on the amounts to be withheld from earnings for purposes of insurance, 
taxes, levies and other charges.  

2. The Embassy shall transmit the requests to the Ministry of Labour and Social Se-
curity in Rome, which will determine through which Labour and Employment Offices 
(hereinafter referred to as Labour Offices ) the searches for workers can be carried out in 
Italy. To the extent possible, it will take account of the desires expressed by those sub-
mitting the requests with regard to the geographical regions from which the requested 
workers would preferably be recruited. 

3. The Labour Offices shall work on recruiting the workers requested. They will 
communicate lists of names of candidates to the Embassy, which will communicate them 
in turn to the requesters.  

4. As soon as they are in possession of these lists, the requestors shall have the op-
tion of proceeding to the place of recruitment in Italy, to make contact with the workers 
who are supposed to work for them, and, as appropriate, to accompany them to Switzer-
land. They shall make arrangements in advance with the Labour Office responsible for 
recruitment. 

5. It shall be the responsibility of the requesters to supply the selected workers with 
labour contracts endorsed by the Embassy or the relevant Consulate of Italy (hereinafter 
referred to as the Consulate), at the same time as the confirmations that a residence per-
mit will be granted, issued by the competent Aliens’ Police of the canton. 

6. If a worker recruited in response to a request for a quantity of workers does not 
take up his employment or is unable to go to Switzerland, the Italian authorities shall 
make efforts to ensure that he is replaced without delay by another worker having the de-
sired skills. 

Article 4. Requests for workers by name 

An employer who wishes to hire in Italy a worker identified by name shall supply 
him with a labour contract endorsed by the Consulate, as well as the confirmation that a 
residence permit will be granted, issued by the competent Aliens’ Police of the canton. 



Volume 2328, I-41712 

 80

Article 5. Labour contracts 

The labour contracts submitted for endorsement shall be drawn up on a form of 
which the text and provisions shall be laid down by the Italian authorities in agreement 
with the Federal Office for Industry, Arts and Crafts and Labour. The same shall apply to 
any subsequent amendments. 

Article 6. Validity of the endorsement  

1. The endorsement provided by the Embassy or the Consulate shall be valid for the 
entire time that the worker remains in Switzerland. It will not need to be renewed in the 
event that the worker changes employer or changes jobs. 

2. The endorsement shall not have to be obtained afresh by seasonal workers who, 
having left Switzerland at the end of the season in possession of a confirmation that they 
will be granted a residence permit, valid for the following season, wish to return there to 
resume their work. 

3. The same shall apply to Italian workers who temporarily leave Switzerland during 
the period of validity of their residence permit.  

Article 7. Endorsement fee 

1. The Embassy or the Consulate may charge the employers a fee not exceeding 10 
francs per labour contract endorsed. No other fee shall be charged during the time that 
the worker remains in Switzerland. 

2. The fee shall be the responsibility of the employer. It shall not be deducted from 
the worker’s wages. 

3. An employer who has paid the fee but has not been able to obtain the labour re-
quired shall be entitled to reimbursement of the amount paid. No reimbursement will be 
provided in the case of a request for a worker by name which did not come to fruition 
owing to the fact that the worker in question was not able to respond to the request, as a 
result of factors for which the employer was responsible.  

Article 8. Issue of passports 

Italian workers recruited in Italy in response to a request for a quantity of workers or 
a request for specific workers by name shall obtain their passport in Italy upon presenta-
tion of the labour contract, duly endorsed according to the provisions above, provided 
that they meet the conditions laid down by Italian law. 
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III. REIMBURSEMENT OF TRAVEL COSTS 

Article 9.  

1. The employer shall reimburse travel costs to any worker that he has brought from 
Italy. This reimbursement shall take place within a month from the time the worker starts 
working. 

2. If the travel costs on Italian territory have been paid by the Italian authorities, the 
employer shall discharge his obligations to reimburse them by paying them to a body 
stipulated by those authorities. This reimbursement shall take place within a month from 
the time the worker starts working, provided that the latter is still employed by the em-
ployer. 

IV. ADMISSION INTO SWITZERLAND 

Article 10. Conditions of entry and residence 

1. The entry of the Italian workers and their right of residence in Switzerland shall 
be based upon the provisions of Swiss law on residence and permanent residence of 
aliens, of the Declaration of 5 May 1934 concerning the implementation of the Conven-
tion of Establishment and Consular Convention between Italy and Switzerland of 22 July 
1868 and of the Decision of the Council of the Organisation for Economic Cooperation 
regulating the employment of nationals of the Member States, of 30 October 1953 – 7 
December 1956, incorporated by the Organisation for Economic Cooperation and Devel-
opment. 

2. With regard to their permanent residence in Switzerland, the Italian workers shall 
be subject to the arrangements provided for in article 2, paragraph 2, of the Declaration 
of 5 May 1934. 

Article 11. Workers with five years of residence in Switzerland 

1. Italian workers who have resided in Switzerland regularly and without interrup-
tion for at least five years shall enjoy the following advantages: 

(a) They shall obtain the renewal of their residence permit for the job that they al-
ready hold; if their passports are valid for a long enough period, the permit shall be re-
newed successively for two periods each of two years, then, the third time, for a suffi-
cient period until issue of their permanent residence permit. 

(b) They shall obtain in any canton an authorization to move to a different job or to 
work in a different sector, as a wage-earner. 

2. In the event of major unemployment extending in a region to the entire sector in 
which a worker is employed, the renewal of the residence permit for the job held or the 
authorization to move to another location may not be granted. In such a case, the worker 
shall obtain instead an authorization to work, as a wage-earner, in a different sector not 
suffering unemployment. 
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3. The foregoing shall be subject to the provisions of Swiss law that restrict the em-
ployment of foreign workers for compelling reasons of national interest  

Article 12. Seasonal workers 

1. Seasonal workers who, in the course of five consecutive years, have resided regu-
larly for at least 45 months in Switzerland for the purpose of working there, shall obtain 
upon request a non-seasonal residence permit, provided that they find year-round em-
ployment in their sector. 

2. The months of work that the worker has completed in Switzerland as a seasonal 
worker shall be deducted from the periods which are laid down for the granting of advan-
tages in the matter of residence. 

3. The foregoing shall be subject to the provisions of Swiss law that restrict the em-
ployment of foreign workers for compelling reasons of national interest. 

Article 13. The family group 

1. The Swiss authorities shall authorize the wife and minor children of an Italian 
worker to join the head of the family to reside with him in Switzerland, provided that the 
residence and the employment of this worker may be considered as sufficiently stable 
and durable. 

2. In order for this authorization to be granted, however, the worker must have suit-
able accommodation for his family. 

Article 14. Health check 

The health check upon entry into Switzerland, required for reasons of public health 
and in the interests of the workers themselves, shall be limited to what is strictly neces-
sary. This check shall not entail any expense for the workers. 

V. WORKING CONDITIONS AND SOCIAL MEASURES 

Article 15. Equal treatment and monitoring of employment conditions 

1. Italian workers shall be employed in Switzerland under the same working and re-
muneration conditions as Swiss workers, under the provisions of the law, local and trade 
customs and, as appropriate, collective labour contracts or standard labour contracts cur-
rently in force. 

2. They shall enjoy the same rights and the same protection in the application of the 
labour laws, accident prevention and hygiene, and in the matter of housing. 

3. The Swiss authorities shall monitor the observance of these provisions and shall 
verify in particular whether individual conditions of employment are in conformity with 
them. 
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4. The Italian workers shall, under the same conditions as Swiss workers, have the 
right to approach the competent administrative or legal authorities in work-related dis-
putes. If a work-related dispute cannot be resolved before the departure of a worker, the 
latter shall have the right to be represented before the Swiss legal authorities. 

Article 16. Placement and unemployment insurance 

1. The Swiss public employment service shall be available to Italian workers who 
have five years of regular and uninterrupted residence in Switzerland. 

2. Such workers shall be entitled to join the Swiss unemployment insurance schemes 
under the conditions laid down by Swiss legislation. 

Article 17. Social security  

The social security of the Italian workers shall be regulated by the relevant Conven-
tion concluded between Switzerland and Italy on 14 December 1962, and by supplemen-
tary agreements. 

Article 18. Adaptation to living conditions 

1. The Swiss authorities shall examine in conjunction with the Italian authorities and 
relevant groups how the Italian workers and their families can be assisted to overcome 
practical difficulties that they encounter in Switzerland, especially during the period of 
adaptation. 

2. With the consent of the Federal Office, private bodies may assist with this task. 

Article 19. Transfer of savings 

Italian workers shall be entitled to transfer their savings freely to Italy in line with 
the provisions of the European Monetary Agreement of 5 August 1955. 

VI. IMPLEMENTING MEASURES 

Article 20. Administrative cooperation  

1. The competent administrative bodies of the two countries shall jointly establish 
the detailed measures which will be required by the cooperation between them in order to 
put the present Agreement into effect. 

2. They shall regularly exchange all information that will contribute to ensuring this 
cooperation. 
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Article 21. Complaints  

Complaints reaching the Embassy or the Consulate concerning the implementation 
of this Agreement shall be transmitted to the competent Swiss authorities, which will un-
dertake the necessary inquiries, contact the Embassy or the Consulate if necessary and at-
tempt to find a suitable solution. Such solution shall be notified to the Embassy or the 
Consulate. 

Article 22. Joint commission 

1. A joint commission shall be set up, comprising a maximum of five delegates from 
each State. Each delegation may seek assistance from the necessary experts. 

2. The commission shall examine and seek to resolve difficulties that might arise 
from the interpretation and implementation of the present Agreement which it is not pos-
sible to resolve through normal channels. It may also examine any other issue relating to 
the immigration of Italian workers and their families into Switzerland. Where appropri-
ate, it shall make the necessary proposals to the two Governments, including, if neces-
sary, that of amending the present Agreement. 

3. The joint commission shall establish its own internal organization and methods of 
working. It shall meet in Italy or Switzerland at the request of either of the Parties. 

VII. FINAL PROVISIONS 

Article 23. Ratification, entry into force and validity 

1. The present Agreement shall be ratified and the instruments of ratification shall be 
exchanged as soon as possible in Berne. 

2. The Agreement shall enter into force on the day of the exchange of the instru-
ments of ratification and shall remain in force until the 31st December following, after 
which it shall be renewed without further action every year, unless denounced six months 
before its annual expiry. 

3. However, it shall be applied provisionally from 1 November 1964. 
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4. The Arrangement between Italy and Switzerland concerning Immigration of Ital-
ian Workers into Switzerland of 22 June 1948 shall cease to have effect from the provi-
sional implementation of the present Agreement and shall be annulled on the day of the 
exchange of the instruments of ratification of this Agreement. 

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries referred to above have signed the 
present Agreement. 

DONE in duplicate in Rome on 10 August 1964 in the French and Italian languages, 
both texts being equally authentic. 

For Switzerland: 
HOLZER  

For Italy: 
STORCHI 
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FINAL PROTOCOL 

Upon signature, on today’s date, of the Agreement between Switzerland and Italy 
concerning Emigration of Italian Workers into Switzerland (hereinafter known as the 
Agreement), the Plenipotentiaries of the two Contracting Parties wished to clarify the fol-
lowing points: 

I.  

With regard to article 7 of the Agreement, it was clarified that the Italian authorities 
would contribute the fee collected for endorsement of the labour contract towards provi-
sion of assistance to the Italian workers in Switzerland. 

II.  

With regard to the procedures for the reimbursement of the travel costs referred to in 
article 9, paragraph 2, of the Agreement, it was agreed that the body responsible for col-
lection would supply the employer with a notice confirming that the worker had received 
a transport voucher for the part of the journey in Italy, and indicating the amount to be 
reimbursed. This notice must reach the employer within three weeks from the com-
mencement of the worker’s employment; after that period, the employer could consider 
himself released from his obligation by providing reimbursement directly to the worker. 

III.  

With regard to article 11 of the Agreement, the words “regularly and without inter-
ruption” shall not preclude the Italian workers from travelling to another country to re-
side there for brief and essentially temporary periods not exceeding two months. 

This clarification also applies to article 16 of the Agreement. 

IV 

With regard to article 11 of the Agreement, the Swiss authorities shall not have re-
course to the reservation expressed in the third paragraph unless this should be necessary 
in specific cases. The Swiss authorities shall then endeavour to grant the most favourable 
treatment which the provisions restricting the employment of foreign workers allow to be 
applied. 

This clarification also applies to article 12, paragraph 3, of the Agreement. 
2. If, because of exceptional circumstances, an Italian worker who had more than 

five years of residence was obliged to leave Switzerland, account would be taken of the 
period of residence completed in Switzerland in calculating the periods of time for grant-
ing of the advantages provided for by the Agreement, upon the return of the worker to 
Switzerland within two years after his departure. 
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V.  

With regard to article 12 of the Agreement, the following clarifications were given: 
(a) The seasonal workers who, in the course of five consecutive years, have resided 

regularly for at least 45 months in Switzerland for the purpose of working there, and 
have obtained a non-seasonal residence permit, may be joined immediately by their fami-
lies, subject to the conditions provided for in article 13, paragraph 2, of the Agreement. 

(b) Those workers, at the end of the 60th month of actual residence in Switzerland, 
would obtain the advantages provided for in articles 11 and 16 of the Agreement. 

(c) For those workers, the residence completed in Switzerland as a seasonal worker 
would be taken into account in calculating the duration of residences stipulated in refer-
ence to the issue of the permanent residence permit. 

VI.  

1. With regard to article 14 of the Agreement, the phrase “strictly necessary” would 
be interpreted as meaning that the Italian workers would be subjected only to diagnostic 
examinations relating to infectious diseases, in particular tuberculosis and syphilis. 

2. The federal authorities reserve the right to set the frequency of such examinations 
in accordance with the interest of the workers and with the necessity of safeguarding 
public health. 

3. The federal authorities undertake not to reject, upon their return to Switzerland, 
those Italian workers who, after spending a limited period in another country, present 
pathological conditions relative to their previous residence in Switzerland. 

VII.  

1. With regard to article 16, paragraph 2, of the Agreement, the obligation to join an 
unemployment insurance scheme is determined in Switzerland on the basis of cantonal 
regulations, since under the Federal Constitution, the decision is in the hands of the can-
tons. It would thus be for the competent cantonal authorities to decide whether member-
ship of Italian workers with five years of residence in Switzerland would have to be 
obligatory or might remain optional. Italian workers belonging to unemployment insur-
ance schemes who became unemployed would enjoy the same treatment as Swiss work-
ers. 

2. If the residence permit of an insured worker could not be renewed, the time for 
this worker to leave Switzerland would be stipulated such that he could at least exhaust 
his right to unemployment benefits. 
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The present Final Protocol, which forms an integral part of the Agreement, will be 
ratified and take effect under the same conditions and for the same duration as the 
Agreement itself. 

DONE in duplicate in Rome on 10 August 1964 in the French and Italian languages, 
both texts being equally authentic. 

For the Swiss Federal Council: 
HOLZER  

For the Government of the Italian Republic: 
STORCHI 
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JOINT DECLARATIONS 

Upon signature, on today’s date, of the Agreement between Switzerland and Italy 
concerning Emigration of Italian Workers into Switzerland, the Plenipotentiaries of the 
two Contracting Parties signed the following joint declarations: 

I.  

Notwithstanding the provisions of article 12 of the Agreement, the Swiss Delegation 
agreed that in certain fields of activity, the seasonal nature of employment has changed. 
This has been the case, for example, for the brick-making and tile-making industry, as 
well as for factories making cement products. In the light of this change, the federal au-
thorities have requested the competent cantonal authorities to issue year-round authoriza-
tions to the foreign workers employed on a continuous basis in those activities.  

In addition, the federal authorities have requested the cantons to examine in a fa-
vourable light, in other branches of work that are seasonal in nature, such as, for exam-
ple, construction, agriculture and the hotel trade, any specific requests for conversion of a 
seasonal authorization into a year-round one, whenever the economic and trade condi-
tions, as well as the operating conditions of the companies concerned, justify it. 

The federal authorities are ready to confirm these directives to the cantons so that 
seasonal authorizations shall be utilized only in a manner compatible with the nature of 
such authorizations. 

II.  

1. With reference to article 13 of the Agreement, the Swiss Delegation stated that the 
federal authorities would instruct the cantons to consider the residence and employment 
of Italian workers as being sufficiently stable and durable after a period of 18 months of 
regular and uninterrupted presence in Switzerland, and to permit the workers to be joined 
by their families from that time on. The personal and professional conduct of these work-
ers, however, shall not have given rise to any complaints recognized as justified by the 
authorities. 

In the case of specialized workers, the cantons would be recommended to admit their 
families within six months after the date of issue of their residence permit. 

It was understood that, in all cases, the authorization to bring the family would be 
given only if there was suitable accommodation for it. If both spouses were working, the 
Swiss authorities would ensure that care or lodging of the children was provided under 
satisfactory conditions. 

In specific cases, under conditions of hardship, the arrival of the family might be au-
thorized at an earlier date. 

Also in specific cases, the arrival of the parents of the worker or of his wife might be 
authorized if a refusal to do so would appear to be particularly harsh owing to family cir-
cumstances. 
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The Swiss Delegation stated that the federal authorities reserved the right, as circum-
stances dictated, to amend the period of 18 months according to which residence and 
employment of the Italian workers may be considered as sufficiently stable and durable. 

With regard to the range of application of the words “regular and uninterrupted”, the 
clarification given under item III of the Final Protocol annexed to the Agreement signed 
on today’s date would also apply.  

2. The Italian Delegation stated that the opinion and the desire of its Government 
were that no waiting period should be imposed on reunification of families. It took note 
that the time period specified above had been established by the federal authorities hav-
ing regard to current circumstances and expressed the wish that those authorities would 
continue to devote their full attention to this problem. 

III.  

With regard to accommodation, the Swiss Delegation stated the following: 
1. The provisions laid down in the area of accommodation, in particular those having 

to do with the protection of tenants, shall also apply to Italian workers. The federal au-
thorities had several times requested the cantonal governments to maintain an attentive 
surveillance of the application of these provisions to foreign workers and to make it a 
condition of the admission of the workers and their families that they should have suit-
able accommodation. In all cases, the authorities responsible for the admission of aliens 
or the specialized monitoring bodies would make inquiries in the event that housing con-
ditions gave rise to complaints. 

Articles 13, paragraph 2, and 15, paragraph 2, of the Agreement would be applied in 
line with the ideas expressed in the present declaration. 

2. The Confederation promoted the construction of subsidized accommodation. 
There were no provisions under federal law preventing Italian workers from renting sub-
sidized accommodation. Furthermore, in most of the cantons there were no provisions 
imposing particular arrangements on aliens. 

The federal authorities were ready to recommend to all the cantons that they should 
ensure that there was equality between Swiss and Italian nationals in the application of 
the provisions in this area and also to request the cantons which had special provisions 
for aliens to modify such provisions so as to place aliens on the same footing as nation-
als. 

IV.  

1. With regard to taxation of income from work, the Swiss Delegation stated that the 
cantons had introduced or were going to introduce special procedures intended to sim-
plify and facilitate taxation and collection of taxes on the income from work of foreign 
workers, in particular with regard to withholding at source. Given the diversity of these 
procedures and the changes occurring in this area, the two delegations agreed that the is-
sue should be examined by the joint commission. 

2. With regard to taxation on seasonal workers, the Swiss Delegation stated that the 
federal authorities would recommend to the cantons that in setting the rates of taxation, 
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they should take as the basis the income from work obtained during the period acting as 
the basis for taxation and an annual working period of 11 months or 2,300 hours at the 
most, with any cantonal provisions more favourable to the workers being retained. 

V.  

1. The Italian Delegation was pleased to note that in addition to the Italian initiatives 
in the area of schooling for the children of Italian workers, several cantons had already 
taken measures with a view to allowing the children of Italian workers to be absorbed 
more easily into the classes of the Swiss publicly-funded schools, in which the language 
and the teaching methods differed significantly from those to which they were accus-
tomed. It expressed the wish that the federal authorities would recommend all the cantons 
to ensure that the children of Italian workers were aided to overcome the difficulties, 
both linguistic and educational, that they encountered. 

In addition, the Italian Delegation expressed the wish that the federal authorities 
would recommend to the cantons to seek a solution making it possible for the children of 
Italian workers to attend Italian lessons alongside the obligatory subjects. The Italian au-
thorities were ready to cooperate in this task, upon request from the Swiss authorities. 

2. The Swiss Delegation wished to clarify that in Switzerland public education was 
as a general rule the responsibility of the cantons. It confirmed that measures had been 
taken in various cantons with a view to facilitating the entry of children of Italian work-
ers into Swiss publicly-funded schools. The federal authorities would recommend to all 
the cantons to take or develop such measures. 

With regard to the possibility for the children of Italian workers to attend Italian les-
sons alongside the obligatory subjects, the Swiss Delegation took note of the desire ex-
pressed by the Italian Delegation and stated that the federal authorities would bring this 
to the attention of the cantonal authorities, recommending that the latter should turn their 
attention to this problem. 
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VI.  

Finally, the Italian Delegation referred to the problem of transport to Italy of the 
bodies of Italian workers dying in Switzerland. This was a question whose human aspect 
must not be underestimated. In the light of the often considerable costs caused by the 
death of a worker whose mortal remains had to be transported to Italy, the Italian Delega-
tion requested that the Swiss authorities examine the matter of payment of those ex-
penses, in particular the costs of transport as far as the Swiss frontier. 

The Swiss Delegation took note of this request and stated that the federal authorities 
would examine it with understanding. 

Rome, 10 August 1964 

For the Swiss Federal Council: 
HOLZER  

For the Government of the Italian Republic: 
STORCHI 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE ET 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE FÉDÉRATIVE DE YOUGOSLAVIE 

Le Président de la République Italienne et le Président de la République Populaire 
Fédérative de Yougoslavie, 

Animés du désir de régler les relations consulaires entre la Yougoslavie et l'Italie, 
Convaincus de contribuer ainsi à promouvoir les relations d'amitié existant entre les 

deux pays, 
Ont résolu de conclure une convention consulaire et ont désigné à cet effet leurs Plé-

nipotentiaires, à savoir: 
Le Président de la République Italienne: 
Monsieur Antonio Segni, Ministre des Affaires étrangères;  
Le Président de la République Populaire Fédérative de Yougoslavie: 
Monsieur Koča Popovič, Secrétaire d'État aux Affaires étrangères; 
qui, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, 
Sont convenus des dispositions suivantes: 

PREMIÈRE PARTIE. DÉFINITIONS 

Article premier 

Aux termes de la présente Convention: 
1. l'expression "État d'envoi" désigne la Haute Partie contractante qui nomme le 

consul; 
2. l'expression "État d'admission" désigne la Haute Partie contractante sur le terri-

toire de laquelle le consul exerce ses attributions; 
3. l'expression "ressortissant" désigne aussi toute personne morale et autres organis-

mes constitués sur le territoire de l'une ou de l'autre Haute Partie contractante en confor-
mité de leurs législations; 

4. l'expression "consulat" ou "poste consulaire" désigne tout office consulaire; 
5. l'expression "siège du consulat" désigne les villes, ports ou localités où se trouve 

un consulat; 
6. l'expression "locaux consulaires" désigne tout immeuble ou toute partie d'immeu-

ble utilisé pour le fonctionnement d'un consulat; 
7. l'expression "archives consulaires" désigne toute correspondance officielle, docu-

ments et actes du consulat ainsi que tous les meubles de bureau et les locaux destinés à la 
garde des archives; 
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8. l'expression "consul" désigne toute personne nommée par les autorités compéten-
tes de l'État d'envoi à laquelle les autorités compétentes de l'État d'admission ont délivré 
l'exequatur ou une autorisation provisoire ou autre, lui permettant d'agir en qualité de 
consul général, de consul, de consul adjoint, de vice-consul ou d'agent consulaire. 

Le consul peut être consul de carrière ou consul honoraire. Le consul de carrière doit 
être ressortissant de l'État d'envoi; le consul honoraire peut aussi être ressortissant de 
l'État d'admission. 

9. L'expression "employé de consulat" désigne toute personne qui remplit une tâche 
consulaire d'exécution sans avoir d'autres activités professionnelles ou lucratives. Cette 
expression ne s'appliquera pas aux personnes employées exclusivement à l'entretien des 
locaux consulaires ou à d'autres travaux domestiques. 

DEUXIÈME PARTIE. ADMISSION DES CONSULS ET CIRCONSCRIPTIONS CONSULAIRES 

Article 2 

1. Chacune des Hautes Parties contractantes pourra établir des consulats sur le terri-
toire de l'autre Partie avec le consentement de celle-ci. 

2. Le siège du consulat, son rang et sa circonscription seront fixés d'un commun ac-
cord entre l'État d'admission et l'État d'envoi. 

3. Aucune modification ultérieure ne pourra être apportée par l'État d'envoi au siège 
du consulat, à son rang et à sa circonscription qu'avec le consentement de l'État d'admis-
sion. Le déplacement ou la fermeture d'un poste consulaire pourra faire l'objet d'une de-
mande motivée de l'État d'admission. 

4. Sauf accord contraire, le consul ne pourra exercer ses fonctions en dehors de sa 
circonscription qu'avec le consentement de l'État d'admission. 

Article 3 

1. Les consuls seront admis et reconnus par l'État d'admission conformément à la lé-
gislation dudit État en vertu des lettres de provision ou de document similaire présenté. 

2. Sur la vue des lettres de provision du consul ou d'un document similaire, l'État 
d'admission délivrera l'exequatur ou une autre autorisation dans le plus bref délai possi-
ble et sans frais. 

3. Le consul ne pourra procéder à l'exercice de ses attributions consulaires qu'après 
délivrance des documents visés au paragraphe 2 ci-dessus ou, en cas de besoin, d'une au-
torisation provisoire lui permettant d'exercer ses attributions en attendant la délivrance du 
document définitif. 

4. L'exequatur ou tout autre document visé au paragraphe 2 ci-dessus ne peut être re-
fusé ou retiré que pour des motifs graves. 

5. L'État d'envoi fixera le nombre nécessaire de consuls dans chacun de ses postes 
consulaires sur le territoire de l'État d'admission. 
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A défaut d'accord exprès à ce sujet, l'État d'admission pourra refuser d'accepter le 
nombre fixé par l'État d'envoi s'il estime qu'il dépasse les limites de ce qui est raisonnable 
et normal eu égard aux circonstances et conditions qui règnent dans la circonscription 
consulaire et aux besoins du consulat dont il s'agit. 

L'État d'envoi notifiera à l'État d'admission la nomination de ses consuls aux postes 
consulaires conformément aux dispositions qui précèdent. Pour la nomination des 
consuls honoraires, ressortissants de l'État d'admission, l'État d'envoi demandera au pré-
alable le consentement de l'État d'admission. 

6. L'État d'admission fera connaître sans délai à ses autorités compétentes la nomina-
tion des consuls. Lesdites autorités seront tenues de prendre toutes mesures nécessaires 
permettant aux consuls d'exercer leurs attributions et le jouir des droits, privilèges et im-
munités qui leur sont reconnus par la présente Convention. 

Article 4 

Les consuls de carrière, chefs de postes consulaires, auront le droit de désigner des 
agents consulaires sur leur circonscription, sous réserve du consentement de l'État d'ad-
mission. 

Les agents consulaires seront munis d'un brevet délivré à cet effet par le consul qui 
les a nommés et sous les ordres duquel ils sont placés. 

Sous réserve des alinéas précédents, les dispositions de l'article 3 de 1a présente 
Convention seront applicables aux agents consulaires. 

Article 5 

1. L'État d'envoi aura le droit d'employer dans ses postes consulaires le nombre né-
cessaire de personnes qui pourront être ses propres ressortissants ou des ressortissants de 
l'État d'admission. 

2. L'État d'admission pourra refuser d'accepter le nombre d'employés fixé par l'État 
d'envoi s'il estime qu'il dépasse les limites de ce qui est raisonnable et normal eu égard 
aux circonstances et conditions qui règnent dans la circonscription consulaire et aux be-
soins du poste consulaire dont il s'agit. 

3. Le chef du poste consulaire fera connaître aux autorités désignées par l'État d'ad-
mission les noms et les adresses des employés visés au premier alinéa du présent article. 

4. L'État d'envoi rappellera l'employé de consulat ou mettra fin à ses fonctions au-
près du poste consulaire, selon le cas, si l'État d'admission estime qu'il existe des motifs 
pour demander le rappel ou la cessation des fonctions. 

Article 6 

Un consul qui n'est pas chef de poste ou bien un employé de consulat ressortissant 
de l'État d'envoi pourra être chargé d'exercer à titre intérimaire les fonctions du consul 
chef de poste consulaire décédé ou empêché par suite de maladie, d'absence ou pour 
toute autre cause. L'entrée en fonction de l'intérimaire sera notifiée à l'État d'admission. 
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L'intérimaire pourra bénéficier des dispositions de la présente Convention concer-
nant les chefs de postes jusqu'au moment où le chef titulaire du poste consulaire repren-
dra son activité ou jusqu'à la nomination d'un nouveau chef de poste consulaire. 

TROISIÈME PARTIE. IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES 

Article 7 

1. L'État d'envoi pourra, sur le consentement préalable de l'État d'admission et dans 
les conditions et formalités fixées par la législation de celui-ci, acquérir, dans le territoire 
de l'État d'admission, la propriété ou l'usage permanent, sous tout régime légalement re-
connu sur ce territoire, des terrains, édifices ou parties d'édifices et dépendances, lorsqu'il 
en a besoin pour installer un consulat ou la résidence des consuls de carrière et, éventuel-
lement, des employés de consulat ressortissant de l'État d'envoi. 

2. L'État d'envoi aura le droit de construire, pour les besoins énumérés au paragraphe 
précédent, des édifices sur les terrains qu'il aura acquis. 

3. Il est entendu que l'État d'envoi aura l'obligation de se conformer à la réglementa-
tion en matière de construction immobilière ou d'urbanisme et aux limitations en vigueur 
dans la région où se trouvent situés les terrains, édifices, parties d'édifices ou dépendan-
ces dont il est question aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 8 

1. L'écusson aux armes ou l'emblème national de l'État d'envoi pourra être placé sur 
l'enceinte et sur le mur extérieur du bâtiment dans lequel le consulat est installé, avec une 
inscription appropriée désignant le consulat dans la langue officielle dudit État. Cet écus-
son ou cet emblème national et cette inscription pourront également être placés sur la 
porte d'entrée du consulat ou à proximité. 

2. Le drapeau de l'État d'envoi pourra être arboré au consulat aux jours de solennité 
publique et dans les circonstances d'usage. 

3. Les consuls, chefs de postes, pourront également apposer les armoiries ou l'em-
blème de l'État d'envoi et arborer le pavillon dudit État sur les véhicules, les navires et les 
aéronefs utilisés par eux dans l'exercice de leurs attributions. 

4. Chacune des Hautes Parties contractantes assurera le respect et la protection des-
dits drapeaux, écussons, emblèmes et pavillons. 

Article 9 

1. Conformément aux principes reconnus de droit international, les archives consu-
laires sont en tout temps inviolables et les autorités de l'État d'admission ne pourront sous 
aucun prétexte les examiner ni les saisir. 

2. Les archives consulaires sont tenues dans les locaux qui leur sont spécialement af-
fectés et qui doivent être parfaitement distincts des pièces servant à l'habitation person-
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nelle des consuls ou employés de consulat. Ces archives doivent, en outre, être tenues sé-
parées des livres ou papiers ayant un autre objet. 

3. Les consuls peuvent librement et par tout moyen, sauf par postes émetteurs de ra-
dio et télévision, communiquer et correspondre, même en langage secret, avec les autori-
tés de leur gouvernement ou la mission diplomatique dont ils relèvent ou les autres postes 
diplomatiques ou consulaires de l'État d'envoi. Leur correspondance officielle est invio-
lable et doit circuler sous plis, sacs ou autres colis scellés. 

4. Les agents consulaires peuvent communiquer ou correspondre librement avec les 
consuls dont ils relèvent. 

Article 10 

1. Les locaux d'un poste consulaire ne pourront être visités par la police ou par d'au-
tres autorités de l'État d'admission qu'avec le consentement du chef du poste. 

A défaut de ce consentement, ils ne pourront être visités qu'en exécution d'un mandat 
ou d'une décision judiciaire et avec l'autorisation du Ministère des Affaires étrangères de 
l'État d'admission. 

2 Les consuls honoraires ne pourront se prévaloir de cette immunité pour des fins 
sans rapport avec l'exercice de leurs fonctions consulaires. 

3. L'autorité consulaire ne permettra en aucun cas que l'auteur d'un délit flagrant ou 
qu'un fugitif recherché par la justice puisse pénétrer dans les locaux consulaires pour 
échapper aux autorités de police; elle facilitera dans toute la mesure du possible l'arresta-
tion immédiate par ces autorités du délinquant ou fugitif qui aurait pénétré dans lesdits 
locaux. 

Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
la reconnaissance d'un droit d'asile. 

4. Lorsqu'il y aura lieu, dans les circonstances prévues par le présent article, pour les 
autorités compétentes de l'État d'admission de pénétrer dans les locaux consulaires, cette 
opération doit être effectuée en respectant l'inviolabilité des archives consulaires recon-
nue aux termes de l'article 9 de la présente Convention. 

Article 11 

1. Les consuls et les employés de consulat, ressortissants de l'État d'envoi, sont 
exempts de toute prestation et réquisition personnelle ou mobilière. 

2. Les locaux des postes consulaires, la résidence des consuls et des employés de 
consulat, ressortissants de l'État d'envoi, ainsi que les biens mobiliers qui s'y trouvent, 
sont exempts aussi bien de toute réquisition que de contribution ou logement militaire. 

3. Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux ressortissants de 
l'État d'envoi qui avaient leur résidence habituelle dans le territoire de l'État d'admission 
au moment de leur nomination au consulat. 
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Article 12 

Les consuls et les employés de consulat, quelle que soit leur nationalité, sont justi-
ciables des autorités judiciaires et administratives de l'État d'admission, sauf en ce qui 
concerne les actes de leurs fonctions, conformément aux dispositions de la présente 
Convention et aux règles du droit international. 

Article 13 

1. Les consuls de carrière bénéficient d'une immunité personnelle les exemptant d'ar-
restation, sauf le cas de flagrant délit; ils ne peuvent faire l'objet d'une mesure de déten-
tion préventive, à moins qu'ils ne soient inculpés d'une infraction de droit commun passi-
ble d'une peine de prison dont le maximum soit d'au moins cinq ans d'après la législation 
de l'État d'admission. 

2. En cas d'arrestation d'un consul ou de poursuites engagées contre lui, l'État d'ad-
mission en informera immédiatement la mission diplomatique dont il relève. 

Article 14 

1. Les consuls seront tenus à répondre comme témoins au cours de procédures judi-
ciaires ou administratives. 

2. S'il y a besoin de requérir la déposition d'un consul de carrière, celle-ci sera re-
cueillie verbalement ou par écrit à la résidence ou au bureau du consul, en sorte qu'au-
cune gêne ne soit apportée à l'exercice de ses fonctions officielles. Si le consul de carrière 
dont le témoignage est demandé estime utile de consulter son gouvernement, un délai 
doit lui être accordé à cet effet. 

3. Si une autorité judiciaire ou administrative requiert leur témoignage au sujet des 
actes relatifs à leurs fonctions consulaires ou des documents d'archives consulaires, les 
consuls et les employés de consulat ne seront pas tenus d'y déférer et pourront opposer le 
secret professionnel ou d'État. Il en sera de même lorsqu'une autorité judiciaire ou admi-
nistrative ou une autorité de l'État d'admission demande la production de documents d'ar-
chives ou d'autres papiers consulaires ou l'interprétation d'une loi de l'État d'envoi. 

4. Les consuls ne seront pas tenus à présenter aux autorités de l'État d'admission des 
déclarations sur les appointements des employés consulaires. 

Article 15 

Les consuls de carrière et les employés de consulat ressortissants de l'État d'envoi, 
leurs conjoints et leurs enfants mineurs résidant avec eux, sont dispensés de se conformer 
aux dispositions de la législation de l'État d'admission concernant les permis de séjour, 
l'enregistrement et le contrôle des étrangers. 

Les consuls honoraires sont soumis à cette législation; l'accomplissement des forma-
lités auxquelles ils peuvent être astreints en leur qualité d'étrangers leur est facilité. 
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Article 16 

Tous les véhicules à moteur, navires et aéronefs immatriculés au nom d'un consulat, 
d'un consul ou d'un employé de consulat devront être couverts par des polices d'assu-
rance en matière de dommages aux tiers. 

QUATRIÈME PARTIE. PRIVILÈGES FISCAUX 

Article 17 

Les privilèges et franchises douanières déterminés par les articles ci-après sont ac-
cordés sous réserve de l'application effective du principe de réciprocité. 

Article 18 

Les transactions ou les actes relatifs à l'acquisition, par l'État d'envoi, des biens im-
meubles visés au paragraphe premier de l'article 7 seront exemptés de tous impôts ou 
charges similaires. 

Les édifices, parties d'édifices ainsi que les terrains et dépendances annexes qui sont 
propriété de l'État d'envoi et qui sont affectés exclusivement à des fins visées au premier 
paragraphe de l'article 7 de la présente Convention sont exemptés des impôts ou charges 
similaires quelle que soit leur nature et quel que soit l'organe qui les perçoit. 

Cette exemption ne s'étend pas aux charges correspondant à des services rendus. 

Article 19 

Aucun impôt ni contribution similaire d'aucune sorte ne sera perçue dans le territoire 
de l'État d'admission sur les droits de chancellerie perçus pour le compte de l'État d'envoi 
ou à l'occasion de la délivrance de reçus lors du paiement de tels droits. 

Article 20 

Les émoluments, traitements, salaires ou indemnités versés aux consuls et aux em-
ployés de consulat sont exemptés des impôts et autres charges perçus dans l'État d'admis-
sion, quelle que soit leur nature et quel que soit l'organe qui les perçoit, à condition que 
les bénéficiaires ne soient pas ressortissants de l'État d'admission et que les émoluments, 
traitements, salaires ou indemnités soient versés exclusivement en rétribution de l'exer-
cice des fonctions consulaires. 

Article 21 

1. L'État d'envoi aura le droit d'importer sur le territoire de l'État d'admission du mo-
bilier et d'autres objets destinés exclusivement à l'usage officiel du consulat, en franchise 
de tous impôts et charges similaires perçus sur ou à l'occasion de l'importation. 
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2. Les consuls de carrière, pendant la durée de leurs fonctions, seront exempts de 
tous impôts ou charges similaires perçus sur ou à l'occasion de l'importation du mobilier 
et d'autres objets destinés exclusivement à leur usage personnel ou familial. 

3. Les employés de consulat ressortissants de l'État d'envoi jouiront dans le délai de 
six mois après leur prise de fonction, de la franchise de droits de douane et de tout impôt 
à l'occasion de l'importation de leur mobilier et de leurs effets personnels. 

4. Les véhicules automobiles, les bateaux de plaisance et les aéronefs importés sur le 
territoire de l'État d'admission par les consuls de carrière et les employés de consulat res-
sortissants de l'État d'envoi, pour leur usage personnel ou celui de leur famille, seront 
admis en franchise temporaire de tout droit d'importation ou autres charges similaires 
pour la durée des fonctions de l'intéressé. L'importation des véhicules en question sera 
soumise aux limitations prévues par les dispositions de l'État d'admission. Toutefois, 
l'application de ces règles aura lieu eu égard aux circonstances existant dans la circons-
cription consulaire. 

5. Les moyens de transport importés par les consuls de carrière dans les limites sus-
indiquées seront exempts de toute taxe de circulation dans l'État d'admission. 

6. Tous les articles importés sous le régime susmentionné jouiront des mêmes béné-
fices lors de leur réexportation. 

7. Il est entendu toutefois: 
a) que les franchises visées aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ci-dessus ne s'étendront pas 

aux droits dus au titre des services rendus; 
b) que l'État d'admission pourra subordonner l'octroi de l'exemption à une notifica-

tion d'importation ou de réexportation conformément à ses prescriptions législatives et 
réglementaires; 

c) qu'aucune des dispositions du présent article ne sera interprétée comme autorisant 
l'entrée sur le territoire de l'État d'admission d'articles dont l'importation est expressément 
interdite par la loi; 

d) que dans tous les cas d'aliénation, de mise en vente ou de cession à l'usage des 
tiers, les bénéficiaires dudit avantage seront tenus de se conformer aux dispositions de 
l'État d'admission en vue de régler, le cas échéant, l'obligation de payer les droits de 
douane requis. 

CINQUIÈME PARTIE. ATTRIBUTIONS CONSULAIRES 

Article 22 

Conformément aux dispositions de la présente Convention et aux principes et usages 
internationaux, les consuls protègent et défendent tous les droits et intérêts des ressortis-
sants de l'État d'envoi. 

Ils ont qualité, à cet effet, pour s'adresser aux autorités compétentes dans leur cir-
conscription et, en absence de tout représentant diplomatique de l'État d'envoi, au gou-
vernement de l'État d'admission. 
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Article 23 

Les consuls peuvent communiquer avec les ressortissants de l'État d'envoi, les 
conseiller et les assister dans leurs démarches, instances ou procédures auprès des autori-
tés territoriales. 

Ils peuvent leur assurer, s'il y a lieu, l'assistance d'un homme de loi ou d'un inter-
prète. 

Article 24 

Les consuls seront informés, sans délai, par les autorités compétentes, de l'arrestation 
ou de la détention ou de toute autre mesure privative ou limitative de liberté, qui frappe-
rait tout ressortissant de l'État d'envoi, dans leur circonscription. 

Le consul peut alors être autorisé à visiter ce ressortissant et à s'entretenir avec lui en 
vue de prendre toute disposition pour sa défense en justice. Toute communication desti-
née au consul par ce ressortissant lui est transmise par les soins de l'autorité compétente. 

Lorsque le ressortissant purge, après condamnation, une peine privative de liberté ou 
est soumis à une mesure limitative de sa liberté, le consul a le droit de le visiter moyen-
nant autorisation de l'autorité compétente. Toute visite de ce genre doit permettre au 
consul ou à son délégué de s'entretenir avec le prisonnier. 

Les visites prévues aux alinéas précédents auront lieu en conformité des lois et rè-
glements de l'État d'admission; il est entendu que ces lois et règlements ne doivent indû-
ment entraver l'exercice desdites attributions consulaires. 

Article 25 

Les consuls compétents en vertu des lois et instructions de l'État d'envoi peuvent: 
1) dresser ou transcrire les actes d'état civil concernant leurs ressortissants; 
2) célébrer les mariages entre leurs ressortissants s'ils y sont autorisés par la législa-

tion de l'État d'envoi, sauf dans le cas où l'un des futurs conjoints possède, à la date de 
son mariage, la nationalité italienne au regard de la loi italienne et la nationalité yougo-
slave au regard de la loi yougoslave. En cas de doute concernant la nationalité, les 
consuls d'adresseront, en Italie au Ministère de l'Intérieur, et en Yougoslavie au Secréta-
riat d'État de l'Intérieur. Les mariages célébrés par le consul doivent être portés dans le 
délai d'un mois à la connaissance des autorités du pays d'admission; 

3) recevoir en forme notariée: 
a) les actes et contrats que leurs ressortissants voudront passer en cette forme, à l'ex-

ception des actes et contrats concernant la constitution des droits réels sur les biens im-
meubles situés dans le territoire de l'État d'admission; 

b) tous actes et contrats, quelle que soit la nationalité des parties lorsqu'ils concer-
nent des biens situés ou des affaires à traiter sur le territoire de l'État d'envoi ou lorsqu'ils 
sont destinés à produire des effets juridiques sur ce territoire. 

Les actes dressés en chancellerie dans les formes requises par les lois de l'État d'en-
voi, leurs expéditions, copies ou extraits, lorsqu'ils ont été dûment légalisés par les 
consuls et munis du sceau officiel du poste consulaire, font foi tant en justice que hors 
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justice, devant toutes autorités des deux États, et ont même force probante que s'ils 
avaient été passés devant un officier public ou toute autre autorité compétente de l'un ou 
de l'autre État, à condition toutefois qu'ils aient été soumis au timbre, à l'enregistrement et 
à toutes les formalités en usage dans l'État d'admission. 

Dans le cas où un doute s'élèverait sur l'authenticité d'une expédition, copie ou ex-
trait desdits actes, tout intéressé peut en demander la confrontation avec l'original et as-
sister au collationnement s'il le juge convenable. 

Article 26 

Les consuls peuvent: 
1) immatriculer les ressortissants de l'État d'envoi; 
2) délivrer à leurs ressortissants des passeports ou autres documents de voyage; 
3) viser les passeports ou titres de voyage de toute personne qui désire se rendre 

dans le territoire de l'État d'envoi; 
4) procéder aux opérations de recensement militaire des ressortissants de l'État d'en-

voi; 
5) recevoir toutes déclarations ou dresser tous actes, légaliser ou certifier des signa-

tures, viser, certifier ou traduire des documents, lorsque ces actes et formalités sont exi-
gés par les lois ou instructions de l'État d'envoi; 

6) traduire et légaliser toute espèce de documents émanant des autorités ou fonction-
naires de l'État d'envoi; ces traductions ont, dans l'État d'admission, la même force et va-
leur que si elles avaient été faites par les traducteurs assermentés du pays. 

Article 27 

Les consuls peuvent, sous réserve des dispositions des arrangements spéciaux 
conclus ou à conclure entre les Parties contractantes: 

1) organiser conformément aux lois de l'État d'envoi la tutelle ou la curatelle de leurs 
nationaux incapables; 

2) en matière civile et commerciale, remettre les actes judiciaires et extra judiciaires 
destinés à des ressortissants de l'État d'envoi et exécuter les commissions rogatoires des 
tribunaux de l'État d'envoi relatives à l'audition de ressortissants de l'État d'envoi dans les 
formes compatibles avec la législation de l'État d'admission; 

3) recevoir en dépôt les sommes d'argent, documents et objets de toute nature qui 
leur seraient remis par des ressortissants de l'État d'envoi ou pour leur compte, ces dépôts 
ne bénéficiant pas de l'immunité prévue à l'article 9 de la présente Convention. 
 

Les dépôts ne peuvent être exportés de l'État d'admission que conformément aux dis-
positions y relatives de cet État; 

4) assurer, en conformité des articles 29 à 33 de la présente Convention, la conserva-
tion des successions de leurs ressortissants ainsi que la sauvegarde des intérêts de ces res-
sortissants ayant droit à la succession; 
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5) assurer, conformément à la Septième partie de la présente Convention, l'applica-
tion des lois de l'État d'envoi sur la navigation marchande. 

Article 28 

Le consul pourra veiller sur les intérêts de l'État d'envoi en ce qui concerne: le tra-
vail, l'émigration, le commerce, les transports et les activités scientifiques, culturelles et 
autres activités compatibles avec les attributions consulaires. 

SIXIÈME PARTIE. SUCCESSIONS  

Article 29 

1. Si un ressortissant de l'État d'envoi vient à décéder sur le territoire de l'État d'ad-
mission où il avait son domicile ou sa résidence, les autorités compétentes en aviseront 
immédiatement le consul dans la circonscription duquel le décès a eu lieu. Au cas où l'au-
torité compétente locale de l'État d'admission aurait connaissance qu'une succession est 
ouverte sur ce territoire dans laquelle un ressortissant de l'État d'envoi aurait éventuelle-
ment des droits, elle en avisera immédiatement le consul dans la circonscription duquel 
cette succession est ouverte. Le consul, de son coté, s'il en a connaissance le premier, 
donnera le même avis à l'autorité locale. 

Lorsqu'il s'agit d'un ressortissant de l'État d'envoi, les autorités compétentes de l'État 
d'admission feront parvenir au consul l'extrait du registre des décès délivré à titre gratuit. 

2. Si, parmi les héritiers il s'en trouve qui soient absents, mineurs ou incapables, ou 
si les exécuteurs testamentaires nommés par le défunt ne se trouvent pas dans le lieu où 
s'ouvre la succession, l'autorité locale compétente apposera d'office les scellés dans le 
plus bref délai possible en avisant le consul. Si dans le lieu où s'ouvre la succession il y a 
un consulat, cet avis doit être donné avant l'apposition des scellés. 

3. Le consul peut assister à l'opération et dans une telle occasion il peut croiser ses 
scellés avec les scellés de l'autorité locale. Dès lors les doubles scellés ne peuvent être le-
vés que si le consul a été avisé en temps utile du jour et de l'heure de la levée des scellés. 
Cet avis est donné par écrit et un récépissé en constate la remise. 

4. Le consul peut demander qu'un inventaire soit dressé et assister aux opérations re-
latives. 

5. Le consul aura le pouvoir de représenter les ressortissants de l'État d'envoi en ce 
qui concerne leurs droits dans la succession. Si lesdits ressortissants donnent par la suite 
une procuration régulière à une autre personne, le pouvoir du consul cessera au moment 
où il en aura été avisé. 

Article 30 

Le consul peut demander la nomination d'un curateur de l'hérédité et, jusqu'au mo-
ment où celui-ci a été nommé, il peut exercer la surveillance et provoquer mesures 
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conservatoires urgentes. Le consul ne peut pas exercer ces pouvoirs s'il y a un héritier en 
possession des biens héréditaires. 

Article 31 

Si un ressortissant de l'État d'envoi qui n'a pas son domicile ou sa résidence dans le 
territoire de l'État d'admission vient à décéder alors qu'il voyage ou qu'il passe en transit 
dans le territoire de ce dernier État, le consul dans la circonscription duquel ledit ressor-
tissant est décédé sera autorisé, en vue d'assurer la protection des espèces et des effets 
appartenant personnellement au défunt, d'en assumer immédiatement la garde, sans pré-
judice du droit des autorités judiciaires ou administratives de l'État d'admission de pren-
dre possession de ces espèces lorsque l'intérêt de la justice ou les besoins d'une enquête 
criminelle l'exigent. 

Article 32 

1. Le consul pourra recevoir, en vue de les transmettre à un ressortissant de l'État 
d'envoi qui ne réside pas dans le territoire de l'État d'admission, les espèces et les biens 
auxquels ce ressortissant a droit à la suite du décès d'une personne quelle qu'elle soit. 

2. Si le consul accepte de recevoir des espèces ou des biens de cette nature, il devra, 
dans les conditions imposées par celui qui lui aurait remis lesdits biens ou espèces, four-
nir une preuve suffisante de la réception des espèces ou biens par le ressortissant auquel 
ils doivent être transmis et restituer les espèces ou biens au cas où il lui serait impossible 
de fournir cette preuve. 

Article 33 

Les espèces ou les biens dont à l'article 32 ne pourront être versés ou livrés au consul 
que dans la mesure et dans les conditions où les lois et règlements de l'État d'admission 
autoriseraient ce versement ou cette livraison à la personne à laquelle le consul doit les 
transmettre. Le consul n'aura pas, sur lesdits espèces ou biens, des droits plus étendus que 
n'en aurait sur eux la personne intéressée si le versement ou la livraison avait été faite di-
rectement à cette dernière. 

SEPTIÈME PARTIE. NAVIGATION 

Article 34 

1. Lorsqu'un navire battant pavillon de l'État d'envoi se trouve dans un port de l'État 
d'admission, le consul compétent peut se rendre en personne ou envoyer des délégués à 
bord de ce navire après son admission à la libre pratique. 

Il peut en toute liberté interroger le capitaine et les membres de l'équipage, examiner 
les papiers de bord, recevoir toutes déclarations sur le voyage, l'itinéraire et la destination 
du bâtiment et délivrer pour le compte de l'État d'envoi tous documents nécessaires à l'ex-
pédition du navire. 
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2. Le capitaine et les membres de l'équipage sont autorisés à communiquer avec le 
consul. Le capitaine ou le membre de l'équipage qui le remplace peut se rendre sans auto-
risation préalable au poste consulaire. Si celui-ci se trouve dans une ville autre que celle 
où est situé le port, cette autorisation sera requise même pour le capitaine ou le membre 
de l'équipage qui le remplace. 

3. Le consul pourra demander l'aide des autorités de l'État d'admission pour toute 
question relative à l'exercice des fonctions visées ci-dessus et lesdites autorités fourniront 
l'aide nécessaire. 

Article 35 

1. Il appartient exclusivement au consul compétent de connaître des questions relati-
ves au maintien de l'ordre intérieur et de la discipline à bord des navires marchands bat-
tant pavillon de l'État d'envoi. 

Le consul peut régler lui-même, s'il y est autorisé par la législation de l'État d'envoi, 
les contestations de toute nature entre le capitaine, les officiers du navire et les membres 
de l'équipage, y compris celles qui concernent la solde et l'exécution du contrat d'enga-
gement. Il peut également exercer les pouvoirs qui lui sont attribués par l'État d'envoi en 
ce qui concerne l'engagement, l'embarquement, le licenciement et le débarquement des 
marins et procéder, le cas échéant, à l'hospitalisation et au rapatriement du capitaine ou 
des membres de l'équipage. 

2. Dans le cadre des dispositions de l'article 26 (3), les consuls peuvent délivrer les 
visas nécessaires aux capitaines, officiers et membres de l'équipage sur leurs livrets mari-
times au lieu de passeports lorsqu'il s'agit pour ces personnes: 

a) d'aller s'embarquer dans un des ports de l'État d'envoi; 
b) de transiter par le territoire de cet État en vue de s'embarquer dans un port étran-

ger; 
c) de transiter par le territoire de l'un des États contractants en vue de retourner dans 

leur pays. 
3. Lorsqu'il s'agit d'une des personnes visées ci-dessus qui a débarqué dans un port 

de l'un des États contractants et qui doit retourner dans son État, le visa sera apposé sur le 
livret maritime par les autorités portuaires compétentes. 

4. Dans les cas visés aux paragraphes 2 et 3 du présent article, les visas en question 
ne seront apposés sur les livrets maritimes qu'en cas de nécessité réelle motivée et si les 
personnes susmentionnées réunissent les conditions requises pour obtenir le visa. 

Les personnes visées ci-dessus sont tenues de se rendre au lieu de destination sans 
arrêt et par la voie la plus courte et pendant qu'elles se trouvent sur le territoire de l'État 
d'admission elles seront soumises aux dispositions de cet État relatives aux étrangers. 

Article 36 

1. Conformément à la coutume internationale, les autorités de l'État d'admission ne 
s'immisceront dans aucune affaire survenue à bord du navire, à l'exception des désordres 
qui seraient de nature à troubler la tranquillité et l'ordre public, à terre ou dans le port, ou 
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à porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique, ou auxquels des personnes étrangères 
à l'équipage se seraient trouvées mêlées. 

Ces autorités devront prévenir en temps opportun le consul compétent pour qu'il 
puisse assister aux visites, investigations ou arrestations qu'elles ont 1' intention d'effec-
tuer. L'avis dressé à cet effet indiquera une heure précise et, si le consul négligeait de s'y 
rendre ou de s'y faire représenter, il sera procédé en son absence. 

2. Une procédure analogue devra être suivie au cas où le capitaine ou membres de 
l'équipage auraient à faire des déclarations devant les tribunaux ou administrations loca-
les. 

3. Le consul qui n'aura pas été présent ou représenté recevra des autorités compéten-
tes de l'État d'admission tous renseignements sur les faits survenus. 

4. Les dispositions du présent article ne peuvent être opposées aux autorités de l'État 
d'admission pour tout ce qui concerne l'application de la législation et de la réglementa-
tion douanière, la santé publique et les autres mesures de contrôle concernant la tranquil-
lité, l'ordre et la sécurité publique, la sûreté des marchandises et l'admission des étran-
gers. 

Article 37 

Les consuls peuvent, selon les prescriptions légales de l'État d'envoi, recevoir toute 
déclaration et établir tout document concernant: 

1) l'immatriculation d'un navire dans l'État d'envoi ou sa radiation de l'immatricula-
tion; 

2) l'armement ou le désarmement d'un navire immatriculé dans l'État d'envoi; 
3) l'inscription des mutations survenues dans la propriété d'un navire immatriculé 

dans l'État d'envoi et les hypothèques ou autres droits réels grevant ce navire; 
4) l'achat de navires étrangers destinés à être immatriculés dans l'État d'envoi ou la 

vente de navires nationaux à l'étranger; 
5) la démolition de navires nationaux. 
En ce qui concerne le désarmement et la démolition visés ci-haut, les autorités com-

pétentes de l'État d'admission en seront consultées, si le désarmement ou la démolition 
doit avoir lieu dans un port de l'État d'admission. 

Article 38 

1. Lorsqu'un navire battant pavillon de l'État d'envoi fait naufrage ou s'échoue sur le 
littoral de l'État d'admission, le consul compétent en est informé aussitôt que possible par 
les autorités territoriales. 

Celles-ci prennent toutes mesures pour maintenir l’ordre, assurer la protection du 
navire, des individus et biens naufragés et éviter les dommages qui pourraient être causés 
à d'autres navires ou aux aménagements portuaires. 

2. Le consul peut prendre en l'absence de l'armateur toutes les dispositions convena-
bles en ce qui concerne le sort du navire. 
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3. L'intervention des autorités locales ne donne lieu à la perception de frais d'aucune 
espèce, à l'exception du remboursement des dépenses nécessitées par les opérations de 
sauvetage et de conservation des biens sauvés et des frais qui seraient perçus dans les cir-
constances analogues sur les navires de l'État d'admission. 

4. Les marchandises et biens sauvés du naufrage ne sont passibles de droits et taxes 
d'importation que s'ils sont livrés à la consommation intérieure dans le territoire de l'État 
d'admission. 

Article 39 

Le consul compétent peut de même prendre, après accord des autorités territoriales, 
toutes dispositions pour assurer la conservation et la destination de tous biens naufragés 
trouvés ou amenés sur le territoire de l'État d'admission et appartenant à des ressortissants 
ou à un navire de l'État d'envoi, à condition que leurs propriétaires ou tous intéressés ne 
soient pas en mesure de prendre ces dispositions. 

Article 40 

Toutes les fois qu'il n'y a pas de stipulations contraires entre les armateurs, chargeurs 
et assureurs, les avaries subies en mer par les navires de l'État d'envoi qui entrent dans les 
ports de l'État d'admission, volontairement ou par relâche forcée, sont réglées par les 
consuls, à moins que les ressortissants de l'État d'admission ou ceux d'un tiers État ne 
soient intéressés aux avaries; dans ce cas, et à défaut de compromis amiable entre toutes 
les parties intéressées, elles doivent être réglées par les autorités locales. 

Article 41 

Les dispositions de la présente Convention relatives à la navigation maritime seront 
applicables à la navigation aérienne dans la mesure où elles ne sont pas en contradiction 
avec les engagements internationaux obligatoires pour les deux Hautes Parties contrac-
tantes. 

HUITIÈME PARTIE. DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 

Article 42 

1. En accord avec les règles du droit international, les consuls sont autorisés à exer-
cer toute fonction conforme à la pratique consulaire reconnue par l'État d'admission. 

2. Les consuls ont droit, en leur qualité d'agents officiels de l'État d'envoi, à une pro-
tection spéciale et à des égards particuliers de la part de tous les fonctionnaires de l'État 
d'admission avec lesquels ils entretiendront des relations officielles. 
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Article 43 

Les consuls pourront percevoir, à l'occasion de la fourniture des services consulaires, 
les droits établis par l'État d'envoi. 

Article 44 

Dans sa correspondance officielle avec les autorités de l'État d'admission le consul se 
servira, en principe, soit de la langue officielle, soit d'une des langues officielles de cet 
État. Lorsqu'il emploie la langue de l'État d'envoi, le consul sera tenu de joindre une tra-
duction dans une des langues officielles de l'État d'admission. 

Article 45 

Les dispositions de la Cinquième partie de la présente Convention relatives aux at-
tributions du consul seront applicables également au chef de la section consulaire de la 
représentation diplomatique de l'État d'envoi sur le territoire de l'État d'admission. 

Article 46 

Tout différend pouvant surgir au sujet de l'interprétation ou de l'application de la 
présente Convention, qui n'aurait pas été réglé par la voie diplomatique, sera porté, à la 
requête de l'une ou de l'autre Partie, devant la Cour Internationale de Justice, à moins que 
les Hautes Parties contractantes ne soient d'accord pour le soumettre à une autre forme de 
règlement. 

Article 47 

La présente Convention entrera en vigueur trente jours après l'échange des instru-
ments de ratification qui aura lieu à Belgrade. 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à ce que l'une des Hautes Parties contractantes ne la 
dénonce moyennant un préavis d'une année. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires, dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention. 

FAIT à Rome, le 3 décembre mil neuf cent soixante, en double original en langue 
française. 

Pour la République Italienne: 
SEGNI 

Pour la République Populaire Fédérative de Yougoslavie: 
KOČA POPOVIČ 
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[ÉCHANGE DE LETTRES] 

I 
N. 1335 

Belgrade, le 7 mai 1962 

Monsieur le Secrétaire d'État, 
Me référant à la Convention Consulaire entre la République Italienne et la Républi-

que Populaire Fédérative de Yougoslavie, signée à Rome le 3 décembre 1960, j'ai l'hon-
neur de porter à Votre connaissance, dans le but d'éviter tout possible malentendu, que 
mon Gouvernement interprétera les dispositions de l'article 18 paragraphe 2, par rapport 
à l'article 7 paragraphe 1, de la dite Convention dans le sens que les terrains, édifices, 
parties d'édifice et dépendances achetés par l'État d'envoi sur le territoire de l'État d'ad-
mission afin de les destiner au logement des employés des Consulats ressortissants de 
l'État d'envoi, seront exemptés des impôts et charges similaires pourvu qu'ils soient in-
corporés dans le même édifice où se trouvent les locaux consulaires. 

Si le Gouvernement de la République Populaire Fédérative de Yougoslavie convient 
sur ce qui précède, la présente lettre et la réponse affirmative de Votre Excellence consti-
tueront un accord entre nos deux Gouvernements en ce qui concerne l'interprétation des 
articles sus-mentionnés. 

Je Vous prie d'agréer, Monsieur le Secrétaire d'État, l'assurance de ma très haute 
considération. 

A. BERIO 
 
Son Excellence Monsieur Koča Popovič 
Secrétaire d'État aux Affaires Étrangères 
Belgrade 
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II 
Beograde le 7 mai 1962 

Monsieur l'Ambassadeur, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre de Votre Excellence en date de ce jour, 

rédigée comme suit: 

[Voir lettre I] 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement de la République 
Populaire Fédérative de Yougoslavie est d'accord sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de ma très haute considéra-
tion. 

KOČA POPOVIČ 
 
Son Excellence Monsieur Alberto Berio  
Ambassadeur d'Italie 
Beograde 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE ITALIAN REPUBLIC AND 
THE FEDERAL PEOPLE'S REPUBLIC OF YUGOSLAVIA 

The President of the Italian Republic and the President of the Federal People's Re-
public of Yugoslavia, 

Motivated by the desire to place relations between Yugoslavia and Italy on a sound 
footing, 

Assured that they will thereby contribute to promoting the friendly relations existing 
between the two countries, 

Have decided to conclude a consular convention and have appointed their Plenipo-
tentiaries to that effect, namely: 

The President of the Italian Republic: 
Mr. Antonio Segni, Minister for Foreign Affairs 
The President of the Federal People’s Republic of Yugoslavia: 
Mr. Koča Popović, Minister of State at the Ministry of Foreign Affairs, 
Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed 

on the following provisions: 

PART ONE. DEFINITIONS 

Article 1 

For the purposes of this Convention: 
1. The term "sending State" shall refer to the High Contracting Party that appoints 

the consul; 
2. The term "receiving State" shall refer to the High Contracting Party on the terri-

tory of which the consul shall exercise his powers; 
3. The term "national" shall refer also to any legal entity and other bodies established 

on the territory of one or another of the High Contracting Parties in accordance with its 
legislation; 

4. The term "consulate" or "consular post" shall refer to any consular office; 
5. The term "seat of the consulate" shall refer to the towns, ports or places where a 

consulate is located; 
6. The term "consular premises" shall refer to any building or any part of a building 

used for the operation of a consulate; 
7. The term "consular archives" shall refer to any official correspondence, docu-

ments and records of the consulate as well as all office furniture and premises intended to 
store the archives; 
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8. The expression "consul" shall refer to any person appointed by the competent au-
thorities of the sending State to which the competent authorities of the receiving State 
have issued the exequatur or a temporary or other authorization, permitting him to act as 
a consul general, consul, deputy consul, vice-consul or consular agent. 

The consul may be a career officer or an honorary consul. The career consul must be 
a national of the sending State; an honorary consul may also be a national of the receiv-
ing State. 

9. The expression "consular employee "" shall refer to any person who carries out a 
consular tasks of a clerical nature, while having no other professional or paid activities. 
This term shall not apply to persons employed exclusively for the maintenance of the 
consular premises or other domestic work. 

PART TWO. ADMISSION OF CONSULS AND CONSULAR DISTRICTS 

Article 2 

1. Each of the High Contracting Parties shall be entitled to establish consulates on 
the territory of the other Party with the consent of the latter. 

2. The seat of the consulate, its rank and its district shall be set by common agree-
ment between the receiving State and the sending State. 

3. No subsequent modification may be made by the sending State to the seat of the 
consulate, its rank and its district, other than with the consent of the receiving State. Re-
location or closure of a consular post may be addressed in a request, with explanations 
and reasons, from the receiving State. 

4. In the absence of any agreement to the contrary, the consul shall not exercise his 
consular functions outside his district, other than with the consent of the receiving State. 

Article 3 

1. Consuls shall be admitted and recognized by the receiving State in conformity 
with the legislation of that State on the basis of a letter of appointment or a similar docu-
ment presented. 

2. Upon examination of the consul’s letter of appointment or similar document, the 
receiving State shall issue the exequatur or another authorization as rapidly as possible 
and without charge. 

3. The consul shall not begin to exercise his powers before the issue of the docu-
ments referred to in paragraph 2 above, or, in case of need, of a temporary authorization 
enabling him to exercise his powers while awaiting the issue of the final document. 

4. The exequatur or any other document referred to in paragraph 2 above may not be 
refused or withdrawn other than on serious grounds. 

5. The sending State shall determine the number of consuls needed in each of its 
consular posts in the territory of the receiving State. 
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In the absence of a specific agreement on this topic, the receiving State may decline 
to accept the number established by the sending State if it considers that it exceeds the 
limits of what is reasonable and normal, in the light of the circumstances and conditions 
obtaining in the consular district and of the needs of the consulate in question. 

The sending State shall notify the receiving State of the appointment of its consuls to 
the consular posts in accordance with the provisions above. In the case of the appoint-
ment of honorary consuls who are nationals of the receiving State, the sending State shall 
seek the consent of the receiving State in advance. 

6. The receiving State shall inform its competent authorities of the appointment of 
consuls without delay. Those authorities shall be required to take all necessary measures 
to enable the consuls to carry out their duties and to enjoy the rights, privileges and im-
munities granted to them by this Convention. 

Article 4 

Career consuls who are heads of consular posts shall be entitled to appoint consular 
agents within their district, subject to the consent of the receiving State.  

The consular agents shall be provided with a patent issued for that purpose by the 
consul who has appointed them and under whose orders they are placed. 

Subject to the preceding paragraphs, the provisions of article 3 of this Convention 
shall apply to consular agents. 

Article 5 

1. The sending State shall have the right to employ in its consular posts the neces-
sary number of persons who may be its own nationals or nationals of the receiving State. 

2. The receiving State may decline to accept the number of employees established by 
the sending State if it considers that it goes beyond the limits of what is reasonable and 
normal, in the light of the circumstances and conditions obtaining in the consular district 
and of the needs of the consulate in question. 

3. The head of the consular post shall inform the authorities identified by the receiv-
ing State of the names and addresses of the employees referred to in the first paragraph of 
this article. 

4. The sending State shall recall the consular employee or shall terminate his respon-
sibilities within the consular post, as appropriate, if the receiving State considers that 
there are reasons to request such a recall or cessation of responsibilities. 

Article 6 

A consul who is not the head of a post or a consular employee who is a national of 
the sending State may be instructed to carry out on a temporary basis the functions of the 
head of a consular post, in the event that the latter dies or is prevented from carrying out 
his consular functions as a result of illness, absence or any other reason. The receiving 
State shall be notified that the temporary head has taken up his functions. 
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The temporary head shall be entitled to benefit from the provisions of this Conven-
tion having to do with heads of consular posts up until the time at which the actual head 
of the post resumes his functions or a new head of the consular post is appointed. 

PART THREE. IMMUNITIES AND PRIVILEGES 

Article 7 

1. The sending State, subject to the prior consent of the receiving State and under the 
conditions and formalities established by the legislation of the latter, may acquire, in the 
territory of the receiving State, ownership or permanent usage, under any legal arrange-
ment legally recognized in this territory, of land, buildings or parts of buildings and an-
cillary premises, when it needs them to install a consulate or the residence of career con-
suls and, under appropriate circumstances, of consular employees who are nationals of 
the sending State. 

2. The sending State shall have the right to put up buildings, for the needs listed in 
the paragraph above, on such land as it has acquired. 

3. It is understood that the sending State shall be obliged to comply with the regula-
tions relating to construction of buildings and to town planning and with the limitations 
in force in the region where the land, buildings, parts of buildings or ancillary premises, 
referred to in paragraphs 1 and 2 of this article, are located. 

Article 8 

1. The coat of arms or national emblem of the sending State may be placed upon the 
enclosure and on the outside wall of the building in which the consulate is located, with 
an appropriate wording identifying the consulate in the official language of that State. 
This coat of arms or this national emblem and this wording may also be placed upon or 
near the entrance door of the consulate. 

2. The flag of the sending State may be flown at the consulate on special occasions 
and as normal practice dictates. 

3. Consuls who are head of consular posts may also place the coat of arms or the 
emblem of the sending State, and fly the standard of that State, on the vehicles, vessels 
and aircraft used by them in the exercise of their consular powers. 

4. Each of the High Contracting Parties shall ensure respect and protection for such 
flags, coats of arms, emblems and standards. 

Article 9 

1. In conformity with the recognized principles of international law, the consular ar-
chives shall at all times be inviolable and the authorities of the receiving State may under 
no circumstances examine them or seize them. 

2. The consular archives shall be held in the premises specifically assigned for that 
purpose, which must be clearly separate from the rooms used for the personal accommo-
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dation of consuls or consular employees. Furthermore, such archives must be kept sepa-
rately from books and papers of a different content. 

3. Consuls shall be entitled to communicate and correspond, including in a secret 
language, by any means other than through radio and television transmission, with the 
authorities of their Government or the diplomatic mission to which they are attached, or 
with other diplomatic or consular posts of the sending State. Their official correspon-
dence shall be inviolable and must be carried in sealed envelopes, sacks or other packag-
ing. 

4. Consular agents shall be entitled to communicate or correspond freely with the 
consuls to whom they are attached. 

Article 10 

1. The premises of a consular post may not be examined by the police or by other 
authorities of the receiving State other than with the consent of the head of the post. 

In the absence of this consent they may be examined only pursuant to a warrant or 
court judgement and with the authorization of the Ministry for Foreign Affairs of the re-
ceiving State. 

2. Honorary consuls may not claim this immunity for any purposes not having to do 
with the exercise of their consular functions. 

3. The consular authority shall under no circumstances allow a criminal observed in 
flagrante delicto or a fugitive from justice to enter the consular premises in order to es-
cape the police authorities; it shall facilitate to the fullest extent possible the immediate 
arrest by those authorities of the criminal or fugitive if such a person has entered the con-
sular premises. 

The provisions of this article may in no circumstances be interpreted as recognizing 
a right of asylum. 

4. Where there is a need, under the circumstances provided for by this article, for the 
competent authorities or the receiving State to enter the consular premises, such entry 
must respect the inviolability of the consular archives recognized under article 9 of this 
Convention. 

Article 11 

1. Consuls and consular employees who are nationals of the sending State shall be 
exempt from any obligation to perform any compulsory service or any requisition of their 
property. 

2. The premises of consular posts, the residence of consuls and of consular employ-
ees who are nationals of the sending State and the movable property located within them, 
shall also be exempt both from requisition and from commandeering, including for mili-
tary accommodation.  

3. The provisions of this article shall not be applicable to nationals of the sending 
State who had their habitual residence in the territory of the receiving State at the time at 
which they were appointed to the consulate. 
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Article 12 

Consuls and consular employees, of whatever nationality, shall be subject to the ju-
risdiction of the judiciary and administrative authorities of the receiving State, except 
with regard to acts carried out as part of their consular functions, in conformity with the 
provisions of this Convention and the rules of international law. 

Article 13 

1. Career consuls shall have personal immunity from arrest, other than if they are ob-
served in flagrante delicto; they may not be held in preventive detention unless they have 
been charged with a non-political offence subject to a penalty of imprisonment of a 
maximum duration of at least five years, in accordance with the legislation of the receiv-
ing State. 

2. In the event of arrest of a consul or of a prosecution opened against him, the re-
ceiving State shall immediately notify the diplomatic mission to which he is attached. 

Article 14 

1. Consuls shall be required to give testimony as witnesses during judiciary or ad-
ministrative procedures. 

2. If there is a need to take a deposition from a career consul, such deposition shall 
be taken verbally or in writing at the residence or office of the consul so that there shall 
be no infringement of the exercise of his official functions. If a career consul whose tes-
timony has been requested considers it advantageous to consult his government, 
sufficient time must be granted to him in order for him to do so. 

3. If any judiciary or administrative authority seeks their testimony on the subject of 
acts relating to their consular functions or documents from consular archives, the consuls 
and consular employees shall not be required to comply, and may be permitted to cite 
professional or State confidentiality. The same shall apply if a judiciary or administrative 
authority or an authority of the receiving State requests the production of documents 
from the archives or other consular papers, or of the interpretation of a law of the sending 
State. 

4. Consuls shall not be required to present to the authorities of the receiving State 
declarations on the wages and salaries paid to consular employees. 

Article 15 

Career consuls and consular employees who are nationals of the sending State, their 
spouses and minor children residing with them, shall be excused from the requirement to 
conform with the provisions of the legislation of the receiving State concerning residence 
permits and registration and monitoring of aliens.  

Honorary consuls shall be subject to this legislation; they shall be given assistance 
with the formalities that they may be compelled to complete in their capacity as aliens.  
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Article 16. 

All motor vehicles, vessels and aircraft registered in the name of a consulate, a con-
sul or a consular employee must be covered by insurance policies against damage to third 
parties. 

PART FOUR. FISCAL PRIVILEGES 

Article 17 

The privileges and immunities in the customs area stipulated by the following arti-
cles shall be granted subject to effective application of the principle of reciprocity. 

Article 18 

Transactions or deeds relating to the acquisition by the sending State of the immov-
able property referred to in the first paragraph of article 7 shall be exempt from all taxes 
or similar levies. 

The buildings, parts of buildings and ancillary premises which are the property of 
the sending State and are allocated exclusively to the purposes referred to in the first 
paragraph of article 7 of this Convention shall be exempted from taxes or similar levies 
of whatever nature, whatever body imposes them.  

This exemption shall not extend to levies or charges relating to services rendered. 

Article 19 

No tax or similar contribution of any kind shall be levied in the territory of the re-
ceiving State on the chancellery fees levied for the account of the sending State or upon 
issue of receipts for the payment of such fees. 

Article 20 

The emoluments, wages, salaries, or compensation paid to consuls and consular em-
ployees shall be exempt from taxes and other levies imposed in the receiving State of 
whatever nature and whatever body levies them, provided that the beneficiaries are not 
nationals of the receiving State and that the emoluments, wages, salaries or compensation 
are paid exclusively in recompense for the exercise of consular functions. 

Article 21 

1. The sending State shall have the right to import into the territory of the receiving 
State furniture and other items intended exclusively for the official use of the consulate, 
free of all taxes and similar levies charged upon import.  
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2. Career consuls, for the duration of their functions, shall be exempt from all taxes 
or similar levies charged on the import of furniture and other items intended exclusively 
for their personal use or use by their family.  

3. Consular employees who are nationals of the sending State, for the six months fol-
lowing commencement of their duties, shall enjoy exemption from customs duties and all 
taxes upon import of their furniture and personal effects.  

4. Motorized vehicles, pleasure boats and aircraft imported into the territory of the 
receiving State by career consuls and consular employees who are nationals of the send-
ing State, for their personal use or the use of their family, shall be admitted under a tem-
porary exemption from all import levies or other similar charges for the duration of the 
functions of the person concerned. The import of the vehicles in question shall be subject 
to the limits laid down by the legal provisions of the receiving State. However, these 
rules shall be applied in the light of the circumstances obtaining in the consular district. 

5. The means of transportation imported by career consuls within the limits referred 
to above shall be exempt from any road tax in the receiving State. 

6. All articles imported under the arrangements referred to above shall enjoy the 
same advantages when re-exported.  

7. However it is understood: 
(a) That the exemptions referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4 above shall not extend 

to fees due in recompense for services rendered; 
(b) That the receiving State may make the granting of exemption subject to notifica-

tion of import or re-export in conformity with its legal and regulatory stipulations; 
(c) That none of the provisions of the present article shall be interpreted as authoriz-

ing the entry into the territory of the receiving State of articles the import of which is spe-
cifically forbidden by law; 

(d) That in all cases of disposal, offering for sale, or transfer to the usage of third 
parties, the beneficiaries of the advantage referred to shall be required to comply with the 
legal provisions of the receiving State in order to settle, as appropriate, the obligation to 
pay the customs duties required. 

PART FIVE. CONSULAR POWERS 

Article 22 

In accordance with the provisions of this Convention and international principles 
and customs, a consul shall protect and defend all the rights and interests of the nationals 
of the sending State.  

They shall be empowered, to this end, to contact the competent authorities in their 
district and, if no diplomatic representative of the sending State is present, to contact the 
Government of the receiving State. 
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Article 23 

Consuls may communicate with the nationals of the sending State, advise them and 
assist them in their administrative dealings, legal proceedings, or procedure having to do 
with the territorial authorities. 

They shall be empowered, if necessary, to provide such nationals with assistance 
from a legal expert or an interpreter. 

Article 24 

Consuls shall be informed without delay by the competent authorities of the arrest or 
detention or any other measure resulting in loss or restriction of liberty, applied to any 
national of the sending State, in their district. 

The consul may then be authorized to visit such national and to speak with him with 
a view to taking any measures for his defence before the courts. Any communication ad-
dressed to the consul by this national shall be transmitted to him by the services of the 
competent authority. 

When the national, having been found guilty, is sentenced to a penalty of loss or re-
striction of liberty, the consul shall have the right to visit him, through authorization pro-
vided by the competent authority. During any visit of this nature, it must be possible for 
the consul or his representative to speak with the prisoner. 

The visits referred to in the preceding paragraphs shall take place in conformity with 
the laws and regulations of the receiving State; it is understood that these laws and regu-
lations must not interfere excessively with the exercise of the consular powers described. 

Article 25 

By virtue of the laws and instructions of the sending State, the competent consuls 
may: 

(1) Draw up or transcribe records of civil status regarding their nationals; 
(2) Celebrate marriage between their nationals if they are authorized to do so by the 

legislation of the sending State, except in the case where one of the future spouses on the 
date of his or her marriage is of Italian nationality in the eyes of Italian law and Yugoslav 
nationality in the eyes of Yugoslav law. In the event of doubt with regard to nationality, 
consuls shall contact the Ministry of the Interior in Italy and the Office of the Minister of 
State of the Interior in Yugoslavia. Marriages celebrated by the consul must be notified 
to the authorities of the receiving State within a period of one month; 

(3) Take possession in notarized form of: 
(a) Deeds and contracts which their nationals desire to sdubmit in this form, with the 

exception of deeds and contracts having to do with the establishment of rights in rem 
over immovable property located in the territory of the receiving State; 

(b) All deeds and contracts, whatever the nationality of the Parties, concerning prop-
erty located or business to be transacted in the territory of the sending State or intended 
to bring about legal effects in that territory. 
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Deeds drawn up in chancery in the forms required by the laws of the sending State, 
as well as duplicates, copies or extracts of them, once duly legalized by consuls and 
stamped with the official seal of the consular post, shall be authentic both for court pro-
ceedings and for other purposes, with regard to all authorities of the two States, and shall 
have the same evidentiary weight as if they had been passed before an officer empowered 
to make public documents or any other competent authority of one State or the other, 
providing, however, that fee stamps have been affixed to them, they have been recorded, 
and they have gone through all formalities which are customary in the receiving State. 

In the event that doubt should arise on the authenticity of a duplicate, copy or extract 
of such deeds, any person concerned may request comparison with the original and may 
attend the verification process if he considers that to be advantageous. 

Article 26 

Consuls shall be empowered: 
(1) To register nationals of the sending State; 
(2) To issue their nationals with passports or other travel documents; 
(3) To stamp passports or travel documents of any person wishing to go to the terri-

tory of the sending State; 
(4) To determine the liability for military service of nationals of the sending State;  
(5) To hear all declarations or draw up all deeds, to legalize or certify signatures, to 

stamp, certify or translate documents when these papers and formalities are required by 
the laws or instructions of the sending State; 

(6) To translate and legalize any type of document coming from the authorities or of-
ficials of the sending State; these transactions shall have in the receiving State the same 
force and value as if they had been done by sworn translators of the country. 

Article 27 

Consuls shall be empowered, subject to the provisions of the special arrangements 
concluded or to be concluded between the Contracting Parties: 

 (1) To organize, in accordance with the laws of the sending State, the guardianship 
or supervision of their nationals who have become incapable; 

(2) In civil and commercial matters, to hand over judiciary and extrajudiciary docu-
ments intended for nationals of the sending State and to execute requests for judicial as-
sistance from the courts of the sending State relative to the examination of nationals of 
the sending State in forms that are compatible with the legislation of the receiving State; 

(3) To receive on deposit sums of money, documents and objects of all kinds which 
may be handed to them by nationals of the sending State or on their behalf, with such de-
posits not enjoying the immunity provided for in article 9 of this Convention. 

The deposits may not be exported from the receiving State other than in conformity 
with the relevant legal provisions of that State; 
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(4) To ensure, in conformity with articles 29 to 33 of this Convention, the preserva-
tion of the estates of their nationals as well as safeguarding the interests of these nation-
als having a right to succession; 

(5) To ensure, in conformity with Part Seven of this Convention, the implementation 
of the laws of the sending State relating to merchant shipping. 

Article 28 

The consul shall be empowered to watch over the interests of the sending State with 
regard to: work, emigration, trade, transport and scientific, cultural and other activities 
consistent with the duties of a consul. 

PART SIX. SUCCESSIONS 

Article 29 

1. If a national of the sending State should die in the territory of the receiving State, 
where he was domiciled or resident, the competent authorities shall immediately bring 
this matter to the attention of the consul of the district in which the death took place. In 
the event that the competent local authority of the receiving State should be aware that 
there is an estate of the deceased in this territory, to which a national of the sending State 
might possibly have rights, it will immediately bring that matter to the attention of the 
consul in whose district the estate is located. The consul, for his part, if he is the first to 
learn of this fact, shall provide the same information to the local authority. 

When the deceased is a native of the sending State, the competent authorities of the 
receiving State shall provide the consul, without charge, with the relevant extract from 
the register of deaths. 

2. If, amongst the heirs there are some who are absent, minors or incompetent, or if 
the executors named by the deceased are not in the location where the estate is located, 
the competent local authority shall of its own motion affix official seals as quickly as 
possible, notifying the consul that it is doing so. If there is a consulate in the place where 
the estate is located, this notification must be given before the seals are affixed. 

3. The consul may attend the operation and on such occasion he may join his own 
seals with the seals of the local authority. That having been done, the double seals may 
not be removed unless the consul has been notified in sufficient time of the date and time 
of their removal. This notification shall be given in writing, and a receipt shall be pre-
pared to testify to delivery of the same. 

4. The consul may request that an inventory be drawn up and may attend the related 
procedures. 

5. The consul shall have the power to represent the nationals of the sending State 
with regard to their rights to the estate. If those nationals subsequently give a regular 
power of attorney to another person, the power of the consul shall cease at the moment at 
which he has been notified thereof. 
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Article 30 

The consul may request the appointment of a trustee for the estate, and, up to the 
time when the latter has been appointed, he may exercise surveillance and cause urgent 
preservative measures to be taken. The consul shall not be empowered to exercise these 
powers if there is an heir in possession of the goods making up the estate. 

Article 31 

If a national of the sending State who does not have a domicile or residence in the 
territory of the receiving State should die when travelling or passing through the territory 
of the latter State, the consul in the district in whose district said national has died shall 
be authorized, with a view to ensuring the protection of the money and effects belonging 
personally to the deceased, immediately to take custody of them, without prejudice to the 
right of the judiciary or administrative authorities of the receiving State to take posses-
sion of such money when the interests of justice or the needs of a criminal investigation 
make that necessary. 

Article 32 

1. The consul shall be empowered to receive, with a view to transmitting them to a 
national of the sending State who does not reside in the territory of the receiving State, 
the money and goods to which this national has rights following the death of a person, 
whoever that person was. 

2. If the consul accepts to take possession of money or goods of this nature he must, 
under the conditions imposed by the person who has entrusted those goods or money to 
him, supply a sufficient proof that the national to whom they were to be delivered has re-
ceived the money or goods, and to return the money or goods in the event that he is un-
able to provide such proof. 

Article 33 

The money or the goods referred to in article 32 may only be paid or handed to the 
consul to the extent and under the conditions in which the laws and regulations of the re-
ceiving State would authorize this payment or this handover to the person to whom the 
consul is supposed subsequently to hand them. The consul shall not have over such 
money or goods any more extensive rights than the person concerned would have if the 
payment or the handover had been made directly to this latter person. 
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PART SEVEN. SHIPPING 

Article 34 

1. When a vessel flying the flag of the sending State is in a port of the receiving 
State the competent consul may go aboard this ship, or may send representatives, follow-
ing its admission to free circulation. 

He shall be fully at liberty to question the captain and the members of the crew, to 
examine the ship’s papers, to hear all declarations about the voyage, the itinerary and the 
destination of the vessel and to issue for the account of the sending State all documents 
necessary for the vessel to set sail again. 

2. The captain and the members of the crew shall be authorized to communicate with 
the consul. The captain or the crew member standing in for him may go without prior au-
thorization to the consular post. If this is located in a town other than the one where the 
port is located, authorization to go there shall be required even for the captain or a crew 
member standing in for him. 

3. The consul may request the aid of the authorities of the receiving State in any 
question relating to the exercise of his functions described above, and those authorities 
shall supply the necessary assistance. 

Article 35 

1. It shall be the exclusive responsibility of the competent consul to be aware of the 
questions relating to the maintenance of internal order and discipline on board merchant 
vessels flying the flag of the sending State. 

The consul shall be empowered to resolve himself, if he is authorized to do so by the 
legislation of the sending State, disputes of any kind between the captain, the officers of 
the vessel and the members of the crew, including those relating to payment and imple-
mentation of the articles of engagement. He shall also be empowered to exercise the 
powers which are granted to him by the sending State with regard to hiring, embarkation, 
dismissal and disembarkation of seamen and to undertake, when necessary, the hospitali-
zation and repatriation of the captain or of members of the crew. 

2. Within the context of the provisions of article 26, paragraph 3, consuls shall be 
empowered to issue the necessary visas to captains, officers and crew members on their 
Seaman’s Record Books, in place of passports, when such persons intend: 

 (a) to go to embark in one of the ports of the sending State; 
(b) to transit through the territory of this State in order to go aboard in a foreign port; 
(c) to transit through the territory of one of the Contracting States in order to return 

to their own country. 
3. In the event that one of the persons referred to above has come ashore in a port of 

one of the Contracting States and must return to his own State, the visa shall be affixed to 
his Seaman’s Record Books by the competent port authorities. 

4. In the cases referred to in paragraphs 2 and 3 of this article, the visas in question 
shall be affixed to the Seaman’s Record Books only in cases of real need, with support-
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ing explanations being given, and provided that the persons referred to above meet the 
conditions stipulated for obtaining a visa. 

The persons referred to above shall be required to go to their destination without 
stopping and by the shortest route, and while they are in the territory of the receiving 
State they shall be subject to that State’s stipulations relating to aliens. 

Article 36 

1. In accordance with international usage, the authorities of the receiving State shall 
not involve themselves in any matter occurring on board ship, with the exception of dis-
orders likely to disturb calm and public order, on land or in the port, or to jeopardize 
public health or safety, or in which persons external to the crew should be involved. 

These authorities shall alert in sufficient time the competent consul so that he may 
attend the examinations, investigations or arrests which they intend to carry out. The no-
tice drawn up to this effect shall indicate a specific time and, if the consul should fail to 
attend or to send a representative, the operations envisaged shall proceed without him. 

2. A similar procedure must be followed if the captain or members of the crew 
should be required to make statements before the courts or local administrative bodies.  

3. The consul who was not present or represented shall receive from the competent 
authorities of the receiving State all information on the events which took place. 

4. The provisions of the present article may not be cited against the authorities of the 
receiving State for anything concerning the application of customs legislation and regula-
tions, public health and other monitoring measures to do with public peace, order and 
safety, security of goods and admission of aliens. 

Article 37 

Consuls shall be empowered, in accordance with the legal provisions of the sending 
State, to hear any declaration and to draw up any document concerning: 

 (1) The registration of a ship in the sending State or its removal from registration; 
(2) The commissioning or decommissioning of a ship registered in the sending State; 
(3) The recording of changes which have occurred in the ownership of a ship regis-

tered in the sending State and the mortgages or other rights in rem encumbering this ship; 
(4) The purchase of foreign ships intended to be registered in the sending State or 

the sale of national ships to other countries; 
(5) The breaking-up of national ships. 
With regard to the decommissioning and breaking-up referred to above, the compe-

tent authorities of the receiving State will be consulted if the decommissioning or break-
up are to take place in a port of the receiving State. 
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Article 38 

1. When a vessel flying the flag of the sending State is shipwrecked or runs aground 
on the shore of the receiving State, the competent consul shall be informed thereof as 
quickly as possible by the territorial authorities. 

The latter shall take all measures to maintain order, to ensure the protection of the 
ship, the individuals and the goods which have suffered the shipwreck and to avoid dam-
age which might be caused to other vessels or to port installations. 

2. In the absence of the shipowner the consul may take all appropriate steps with re-
gard to what shall be done with the vessel. 

3. The action of the local authorities shall not give rise to the levying of costs of any 
kind, except for reimbursement of the expenditures rendered necessary by the operations 
of rescue and preservation of the goods saved, and the expenditures which would be lev-
ied under similar circumstances on vessels of the receiving State. 

4. The merchandise and goods rescued from the wreck shall not be subject to import 
duties or taxes unless they are delivered for domestic consumption into the territory of 
the receiving State. 

Article 39 

Similarly, the competent consul may take, following agreement of the territorial au-
thorities, all measures to ensure the preservation and proper delivery of all goods from 
the shipwreck which are found in or brought into the territory of the receiving State and 
which belong to nationals or to a ship of the sending State, when their owners or any 
other interested persons are not in a position to take such measures themselves. 

Article 40 

Whenever there are no stipulations to the contrary among the shipowners, shippers 
and insurers, damage occurring at sea to the ships of the sending State which enter the 
ports of the receiving State, whether intentionally or under the pressure of the weather, 
shall be settled by consuls, unless the nationals of the receiving State or those of a third 
State should have an interest in the damage; in the latter case, and in the absence of an 
amicable compromise among all the Parties involved, the matter shall be settled by the 
local authorities. 

Article 41 

The provisions of this Convention relating to maritime shipping shall be applicable 
to operations of aircraft wherever they are not in contradiction with the obligatory inter-
national commitments of the two High Contracting Parties. 
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PART EIGHT. GENERAL AND FINAL PROVISIONS 

Article 42 

1. In accordance with the rules of international law, consuls shall be authorized to 
exercise any function in conformity with consular practice recognized by the receiving 
State. 

2. Consuls shall have the right, in their capacity as official agents of the sending 
State, to special protection and to particular respect from all officials of the receiving 
State with whom they have official dealings. 

Article 43 

Consuls shall be entitled to levy the fees laid down by the sending State when pro-
viding consular services. 

Article 44 

In his official correspondence with the authorities or the receiving State, the consul 
shall as a basic rule use the official language of that State, or one of the official languages 
of that State. If he uses the language of the sending State, the consul shall be required to 
attach a translation into one of the official languages of the receiving State. 

Article 45 

The provisions of Part Five of this Convention relating to the powers of the consul 
shall also be applicable to the head of the consular section of the diplomatic representa-
tion of the sending State in the territory of the receiving State. 

Article 46 

Any dispute which may arise concerning the interpretation or implementation of this 
Convention which it has not been possible to resolve through diplomatic channels shall 
be taken, at the request of either of the Parties, before the International Court of Justice, 
unless the High Contracting Parties agree to submit it to some other form of resolution. 

Article 47 

This Convention shall enter into force thirty days after the exchange of the instru-
ments of ratification, which will take place at Belgrade. 

It shall remain in force until one of the High Contracting Parties denounces it, giving 
one year of advance notice. 
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IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries, duly authorized, have signed this 
Convention. 

DONE at Rome on 3 December 1960 in duplicate in the French language. 

For the Italian Republic:  
SEGNI 

For the Federal People's Republic of Yugoslavia: 
KOČA POPOVIĆ 



Volume 2328, I-41713 

 129

[EXCHANGE OF LETTERS] 

 I 
Belgrade, 7 May 1962 

Sir, 
With reference to the Consular Convention between the Italian Republic and the 

Federal People's Republic of Yugoslavia, signed at Rome on 3 December 1960, I have 
the honour to make it known, with the intention of avoiding any possible misunderstand-
ing, that my Government will interpret the provisions of article 18, second paragraph, re-
lating to article 7, paragraph 1, of the said Convention in the sense that the land, build-
ings, parts of buildings and ancillary premises purchased by the sending State in the terri-
tory of the receiving State in order to use them for accommodating consular employees 
who are nationals of the sending State shall be exempt from taxes and similar levies pro-
vided that they form part of the same building in which the consular premises are located. 

If the Government of the Federal People's Republic of Yugoslavia is in agreement 
with the foregoing, this letter and Your Excellency’s reply in the affirmative shall consti-
tute an agreement between our two Governments with regard to the interpretation of the 
articles referred to above. 

Accept, Sir, etc. 
A. BERIO 

 
 
H. E. Koča Popović 
Minister of State at the Ministry of Foreign Affairs 
Belgrade 
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II 
Belgrade, 7 May 1962 

Sir,  
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency’s letter of today’s 

date, which stated: 

[See letter I] 

I have the honour to inform Your Excellency that the Government of the Federal 
People's Republic of Yugoslavia is in agreement with the foregoing. 

Accept, Sir, etc. 
KOČA POPOVIĆ 

 
 
H. E. Alberto Berio 
Ambassador of Italy 
Belgrade 
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No. 41714 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Netherlands 

Exchange of notes constituting an agreement between the Kingdom of the Nether-
lands and the International Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia con-
cerning the position of ICTY trainees in the Netherlands (with annex). The 
Hague, 15 February 2001 and 19 February 2001 

Entry into force:  17 July 2001, in accordance with the provisions of the said notes  
Authentic texts:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations, 8 August 

2005 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Pays-Bas 

Échange de notes constituant un accord entre le Royaume des Pays-Bas et le Tribu-
nal pénal international pour l'ex-Yougoslavie relatif à la position des stagiaires 
du Tribunal aux Pays-Bas (avec annexe). La Haye, 15 février 2001 et 19 février 
2001 

Entrée en vigueur :  17 juillet 2001, conformément aux dispositions desdites notes  
Textes authentiques :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 

Unies, 8 août 2005 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

I 
MINISTERIE VAN BUITENLANDSE ZAKEN1 

TREATY DIVISION 

The Hague, 15 February 2001 

DJZ/VE-166/01 

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the International Crimi-
nal Tribunal for the Former Yugoslavia and has the honour to draw the attention of the 
International Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia to the following. 

Bearing in mind that on 29 July 1994 an Agreement has been concluded between the 
Kingdom of the Netherlands and the United Nations concerning the Headquarters of the 
International Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Serious Violations 
of International Humanitarian Law Committed in the Territory of the Former Yugoslavia 
since 1991 (hereinafter the Headquarters Agreement), which forms the basis for the con-
tacts and cooperation between the Kingdom and the International Criminal Tribunal for 
the Former Yugoslavia (hereinafter referred to as the UN-ICTY); 

Realising that the Headquarters Agreement contains no provisions concerning the 
registration of interns who have been accepted by the UN-ICTY into the internship pro-
gramme of the UN-ICTY in the Netherlands; 

Taking note of the need of UN-ICTY for an efficient and time effective system to 
register such interns in the Netherlands; 

Noting the wish of the UN-ICTY to come to an exchange of notes, in which the reg-
istration of interns at the UN-ICTY in the Netherlands is settled; 

Proposes to come to the following agreement: 
1. For the purpose of this Agreement, the following definition of an intern shall ap-

ply: A graduate or postgraduate student who has been accepted by the UN-ICTY into the 
internship programme of the UN-ICTY and who, on that basis, performs certain tasks for 
the UN-ICTY without receiving emoluments from the UN-ICTY by reason of his work 
with the UN-ICTY and who has signed the declaration "Acceptance and Undertaking", a 
copy of which is attached as Annex, provided by the UN-ICTY. An intern shall not be 
considered in any respect to fall under one of the categories of persons as described in 
Article I of the Headquarters Agreement. 

2. For the purpose of their internship with the UN-ICTY the Ministry of Foreign Af-
fairs shall register the intern in the Netherlands for a period of maximum six (6) months 
under the following conditions: 

a) that the intern entered into the Netherlands in accordance with the applicable im-
migration procedures; 

                                                 
1 Ministry of Foreign Affairs 
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b) that he is not allowed to work in the Netherlands during his internship other than 
as an intern at the UN-ICTY; 

c) that he will leave the Netherlands within 14 days after termination of his intern-
ship with the UN-ICTY, the duration of which shall not exceed six (6) months; 

d) that the intern shall have sufficient medical insurance as well as sufficient finan-
cial means for repatriation and that he shall not be a charge to the Netherlands public 
means. 

The intern is obliged to demonstrate to the satisfaction of the UN-ICTY the fulfill-
ment of these conditions and shall sign the declaration to this effect referred to in Article 
1 above. The UN-ICTY shall not be held liable should it turn out that, while in the Neth-
erlands during the duration of the internship, the intern does not fulfil the required condi-
tions. 

3. The intern does not enjoy any privileges or immunities in the Netherlands. 
4. The UN-ICTY shall notify the Ministry of Foreign Affairs within eight (8) days 

after first arrival of the intern in the Netherlands and request an identity card for the in-
tern. 

5. Upon request of the UN-ICTY the Ministry of Foreign Affairs shall issue the in-
tern an identity card bearing the code ZF. 

6. The UN-ICTY shall, within eight (8) days, notify the Ministry of Foreign Affairs 
of the final departure of the intern from the Netherlands and at the same time return the 
identity card of the intern. 

7. This Agreement may be amended by mutual consent at any time at the request of 
either of the Parties. 

8. Any dispute between the Parties concerning the interpretation or application of 
this Agreement, which cannot be settled amicably, shall be settled by way of the proce-
dure set out in Article XXVIII, paragraph 2, of the Headquarters Agreement. 

9. This Agreement is concluded for an indefinite period of time. At any time, either 
Party may terminate the Agreement giving three (3) months advance notice in writing to 
the other Party. 

If the above proposal is acceptable to the UN-ICTY the Ministry has the honour to 
propose that this Note and the affirmative Note in reply of the UN-ICTY shall constitute 
an agreement between the Kingdom of the Netherlands and the UN-ICTY. The Agree-
ment shall enter into force on the day after both Parties have notified each other in writ-
ing that the legal requirements for entry into force have been complied with. 

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to renew to the In-
ternational Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia the assurances of its highest 
consideration. 

United Nations-ICTY 
Den Haag1 

                                                 
1 The Hague 
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ANNEX 

ACCEPTANCE AND UNDERTAKING 

1. I accept the Internship which has been awarded to me by the International Crimi-
nal Tribunal for the Former Yugoslavia (hereinafter: "ICTY") and am aware of the fol-
lowing: 

a) that the ICTY will not pay me for my Internship and that all the expenses con-
nected with it must be borne by me or by my sponsoring Government or institution. My 
signature under this document can be considered proof that I have sufficient financial 
means for repatriation and living expenses in connection with my Internship and shall 
not, during the duration of my Internship, be a charge to the Netherlands public means; 

b. that the ICTY accepts no responsibility for costs arising from accidents and/or ill-
ness incurred during my Internship. My signature under this document can be considered 
proof that I have adequate third-party liability insurance and am enrolled in a compre-
hensive health insurance plan; 

c) that I am personally responsible for arranging my travel to the seat of the ICTY in 
The Netherlands and must enter the country in accordance with applicable immigration 
procedures; 

d) that, during the duration of my Internship, I am not entitled to bring any family 
members to reside with me in The Netherlands other than through the regular applicable 
immigration procedures; 

e) that I do not enjoy any of the privileges and immunities accorded to ICTY offi-
cials under the provisions of the agreement signed between the United Nations and the 
Government of the Kingdom of The Netherlands concerning the headquarters of the 
ICTY; 

f) that, other than providing services to the ICTY, I am not entitled to seek gainful 
employment in The Netherlands; 

g) that there is no expectancy of employment by the United Nations at the end of my 
Internship and that I cannot apply for a paid position in the ICTY during the period of my 
Internship and for the six months immediately following the expiration date thereof; 

h) that I will be required to leave The Netherlands within fourteen days after the con-
clusion of my Internship. 

2. I undertake the following obligations with respect to the ICTY Internship Pro-
gramme: 

a) to observe all applicable rules, regulations, instructions, procedures and directives 
of the Organisation; 

b) to refrain from any conduct that would adversely reflect on the United Nations or 
the ICTY, and to not engage in any activity, which is incompatible with the aims, objec-
tives and interests of the United Nations; 
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c) to respect the impartiality and independence required of the United Nations and of 
the ICTY and the obligation not to seek or accept instructions regarding the services per-
formed from any Government or from any authority external to the Organisation; 

d) to keep confidential any and all unpublished information made known to me by 
the ICTY or any personnel therein during the course of my Internship that I know or 
ought to have known has not been made public, and except with the explicit authorisation 
of the Registrar of the ICTY not to publish any reports or papers on the basis of informa-
tion obtained during my participation in the programme, both during and after the com-
pletion of my Internship; 

e) to provide the ICTY with a copy of all materials prepared during my Internship; 
f) to provide immediate written notice in case of illness or other circumstances 

which might prevent me from completing the Internship; 
g) to complete an Internship Report at the end of the Internship and to submit it to 

the Co-ordinator of the Internship Programme; 
h) to comply with all required departure procedures at the end of the Internship. 
3. I have read the attached terms of reference of my internship and I accept to abide 

by them. 
 

Date  Full Name of Intern 
(in block letters) 

Signature 

Date  Internship Coordinator 
Human Resources Section 

Signature 
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 II 

UNITED NATIONS  

INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR THE FORMER YUGOSLAVIA 

The Hague, 19 February 2001 

The International Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia presents its compli-
ments to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands and has the 
honour to acknowledge receipt of the latter's Note of 15 February 2001 (ref. No. 
DJZ/VE- 166/01) which reads as follows: 

[See note I] 

The International Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia has further the hon-
our to confirm that the foregoing is acceptable and that the Ministry's Note and this reply 
shall constitute an agreement between the UN-ICTY and the Kingdom of the Netherlands 
on this matter which shall enter into force on the day after both Parties have notified each 
other in writing that the legal requirements for entry into force have been complied with. 

The International Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia avails itself of this 
opportunity to renew to the Ministry of Foreign Affairs the assurances of its highest con-
sideration. 

 
Ministry of Foreign Affairs 
Government of the Kingdom of the Netherlands 
The Hague 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I  

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES  

SECTION DES TRAITÉS  

La Haye, le 15 février 2001  

No : DJZ/VE-166/01  

Le Ministère des Affaires étrangères présente ses compliments au Tribunal pénal in-
ternational pour l'ex-Yougoslavie et a l'honneur d'attirer l'attention du Tribunal pénal in-
ternational sur ce qui suit :  

Ayant à l'esprit que le 29 juillet 1994 un accord a été conclu entre le Royaume des 
Pays-Bas et les Nations Unies concernant le siège du Tribunal international chargé de 
poursuivre les personnes responsables de violations graves du droit international humani-
taire commises sur le territoire de l'ex Yougoslavie depuis 1991 (ci-après désigné Accord 
de siège) et que cet Accord constitue la base des contacts et de la coopération entre le 
Royaume des Pays-Bas et le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (ci-après 
dénommé ONU-TPIY) ;  

Considérant que l'Accord de siège ne contient aucune disposition concernant l'enre-
gistrement des stagiaires que l'ONU-TPIY a admis dans le programme de stage de 
l'ONU-TPIY aux Pays-Bas ;  

Prenant note du fait que l'ONU-TPIY a besoin d'un système efficace et opportun 
pour enregistrer lesdits stagiaires aux Pays-Bas ;  

Notant le souhait de l'ONU-TPIY de procéder à un échange de notes, dans lequel la 
question de l'enregistrement des internes au siège de l'ONU-TPIY aux Pays-Bas est ré-
glée ;  

Propose de conclure l'accord suivant :  
1. Aux fins du présent Accord, la définition suivante d'un interne s'applique : un étu-

diant au niveau de la maîtrise ou du doctorat qui a été accepté par l'ONU-TPIY dans le 
programme de stage de l'ONU-TPIY et qui, sur cette base, effectue certaines tâches pour 
l'ONU-TPIY sans être rémunéré par l'ONU-TPIY pour son travail à l'ONU-TPIY et qui a 
signé la déclaration "Acceptation et Engagement", dont copie ci-joint en annexe, fournie 
par l'ONU-TPIY. Un interne n'est considéré en aucun cas comme relevant de l'une des 
catégories de personnes visées à l'article premier de l'Accord de siège.  

2. Aux fins du stage à l'ONU-TPIY, le Ministère des Affaires étrangères enregistre 
le stagiaire aux Pays-Bas pour une période maximum de six (6) mois dans les conditions 
ci-après :  

a) le stagiaire est entré aux Pays-Bas conformément aux procédures d'immigration 
applicables ;  
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b) il n'est pas autorisé à travailler aux Pays-Bas pendant son stage autrement qu'à ti-
tre de stagiaire de l'ONU-TPIY ;  

c) il quittera les Pays-Bas dans les 14 jours suivant la fin de son stage à l'ONU-
TPIY, dont la durée ne dépassera pas six (6) mois ;  

d) le stagiaire aura une assurance médicale suffisante ainsi que des moyens finan-
ciers suffisants pour le rapatriement et qu'il ne constituera pas une charge pour les 
moyens publics des Pays-Bas.  

Le stagiaire est obligé d'établir à la satisfaction de l'ONU-TPIY que ces conditions 
ont été remplies et signera à cet effet la déclaration visée à l'article premier plus haut. 
L'ONU-TPIY ne sera pas tenue responsable s'il s'avère qu'étant aux Pays-Bas pendant le 
stage, le stagiaire ne remplit pas les conditions requises.  

3. Le stagiaire ne jouit d'aucun privilège ou immunité aux Pays-Bas.  
4. L'ONU-TPIY notifie le Ministère des Affaires étrangères dans les huit (8) jours 

qui suivent l'arrivée du stagiaire aux Pays-Bas et demande une carte d'identité pour le sta-
giaire.  

5. À la demande de l'ONU-TPIY, le Ministère des Affaires étrangères délivre au sta-
giaire une carte d'identité portant le code ZF.  

6. L'ONU-TPIY notifie, dans les huit (8) jours, le Ministère des Affaires étrangères 
du départ définitif du stagiaire des Pays-Bas et simultanément retourne la carte d'identité 
du stagiaire.  

7. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel à tout moment à la 
demande de l'une ou l'autre des Parties.  

8. Tout différend entre les Parties concernant l'interprétation ou l'application du pré-
sent Accord, qui ne peut pas être réglé à l'amiable, sera réglé selon la procédure établie à 
l'article XXVIII, paragraphe 2, de l'Accord de siège.  

9. Le présent Accord est conclu pour une période indéterminée. À tout moment, 
l'une ou l'autre des Parties peut résilier l'Accord moyennant un préavis de trois (3) mois 
donné à l'autre Partie par écrit.  

Si les dispositions qui précèdent rencontrent l'agrément de l'ONU-TPIY, le Ministère 
a l'honneur de proposer que la présente Note ainsi que la réponse affirmative de l'ONU-
TPIY constituent un accord entre le Royaume des Pays-Bas et l'ONU-TPIY. L'Accord 
entrera en vigueur à la date à laquelle les deux Parties se seront notifiées par écrit que les 
formalités juridiques requises pour l'entrée en vigueur ont été prises.  

Le Ministère des Affaires étrangères saisit cette occasion, etc.  
 
 
Nations Unies-TPIY 
La Haye  
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ANNEXE 

ACCEPTATION ET ENGAGEMENT  

1. J'accepte le stage qui m'est proposé par le Tribunal pénal international pour l'ex-
Yougoslavie (ci-après dénommé le "TPIY") après avoir pris connaissance de ce qui suit :  

a. Le TPIY m'offre un stage non rémunéré, et tous les frais y afférents sont à ma 
charge ou à celle de l'autorité ou de l'institution qui me parraine. Ma signature au bas du 
présent document atteste que je dispose de moyens financiers suffisants pour mon rapa-
triement et mon entretien lors de ce stage, et que, pendant celui-ci, je ne serai pas à la 
charge de l'État néerlandais.  

b. Le TPIY n'entend pas assumer les frais qui pourraient résulter d'un accident et/ou 
d'une maladie survenu(e) au cours de mon stage. Ma signature au bas du présent docu-
ment atteste que je suis dûment couvert(e) par une assurance responsabilité civile et une 
assurance maladie.  

c. Il m'incombe personnellement d'organiser mon voyage au siège du TPIY aux 
Pays-Bas et je dois entrer dans le pays ayant effectué les formalités d'immigration requi-
ses.  

d. Je ne suis autorisé(e) à faire venir aucun membre de ma famille aux Pays-Bas pen-
dant mon stage pour y résider qu'en ayant effectué les formalités d'immigration requises.  

e. Je ne jouis d'aucun des privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires du 
TPIY en application de l'Accord de siège conclu entre l'Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, relativement au TPIY.  

f. Je ne suis autorisé(e) à rechercher, en marge de mon stage au TPIY, aucun emploi 
rémunéré aux Pays-Bas.  

g. Tout recrutement par l'Organisation des Nations Unies (" l'Organisation ") à la fin 
d'un stage est exclu, et je ne suis pas autorisé(e) à présenter ma candidature à un poste 
rémunéré au TPIY, ni durant mon stage, ni dans les six mois suivants,  

h. Je suis tenu(e) de quitter les Pays-Bas dans un délai de quatorze jours à l'issue de 
mon stage.  

2. Dans le cadre du Programme de stages du TPIY, je m'engage à respecter les obli-
gations suivantes :  

a. observer l'ensemble des règlements, règles, instructions, procédures et directives 
en vigueur de l'Organisation,  

b. m'abstenir de toute conduite susceptible de jeter le discrédit sur le TPIY, et ne me 
livrer à aucune activité incompatible avec les buts, objectifs et intérêts de l'Organisation,  

c. respecter l'impartialité et l'indépendance du TPIY, et l'obligation de ne pas sollici-
ter ou accepter d'instructions relativement au travail effectué, d'aucun Gouvernement ou 
autre autorité extérieure à l'Organisation,  

d. préserver la confidentialité de toute information non publiée que le TPIY ou tout 
membre de son personnel aura portée à ma connaissance pendant mon stage, et dont je 
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sais, ou aurais dû savoir, qu'elle n'a pas été rendue publique et, sauf autorisation expresse 
du Greffier du TPIY, ne publier aucun rapport ou article à partir des informations recueil-
lies à la faveur de ma participation au Programme, tant pendant mon stage qu'à l'issue de 
celui-ci,  

e. fournir au TPIY un exemplaire de tous les documents rédigés pendant mon stage,  
f. avertir immédiatement par écrit le TPIY en cas de maladie ou de tout autre impré-

vu susceptible de m'empêcher de terminer le stage,  
g. rédiger un rapport de stage à l'issue de celui-ci et le soumettre au Coordonnateur 

du Programme de stages,  
h. à la fin de mon stage, accomplir toutes les formalités préalables au départ.  
3. J'ai pris connaissance des conditions de stage énoncées ci-dessus, et j'accepte de 

m'y conformer.  
 

Date  Prénoms et Nom du stagiaire 
(en lettres capitales)  

Signature 

Date  Coordonnateur des stages 
Section des ressources humaines  

Signature 
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II  

NATIONS UNIES  

TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR L'EX-YOUGOSLAVIE  

La Haye, le 19 février 2001  

Le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie présente ses compliments au 
Ministère des Affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas et a l'honneur d'accuser ré-
ception de la Note verbale no DJZ/VE-166/01 du 15 février 2001 qui se lit comme suit :  

[Voir note I]  

Le Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie a l'honneur de confirmer que la pro-
position qui précède rencontre son agrément et que la Note du Ministère et a présente ré-
ponse constituent un accord sur cette question entre l'ONU-TPIY et le Royaume des 
Pays-Bas qui entrera en vigueur à la date à laquelle les deux Parties se seront notifiées 
par écrit que les formalités juridiques requises pour l'entrée en vigueur ont été remplies.  

Le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie saisit cette occasion, etc.  
 
 
Ministère des Affaires étrangères  
du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas  
La Haye  
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No. 41715 
____ 

 
Netherlands 

 

and 
 

China 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the King-
dom of the Netherlands and the Government of the People's Republic of China 
concerning reciprocal exemption from taxation on revenue arising from inter-
national transport by aviation enterprises. Beijing, 14 December 2004 and 21 
December 2004 

Entry into force:  21 December 2004, in accordance with the provisions of the said 
notes  

Authentic texts:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 8 August 2005 
 
 
 

Pays-Bas 
 

et 
 

Chine 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement du Royaume des 
Pays-Bas et le Gouvernement de la République populaire de Chine relatif à 
l'exemption réciproque d'impôts sur les revenus provenant du transport inter-
national d'entreprises aériennes. Beijing, 14 décembre 2004 et 21 décembre 
2004 

Entrée en vigueur :  21 décembre 2004, conformément aux dispositions desdites notes  
Textes authentiques :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pays-Bas, 8 août 2005 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

I 
AMBASSADE VAN HET KONINKRIJK DER NEDERLANDEN1 

December 14, 2004 

EA/OS-457/04 

Excellency, 
I have the honour to refer to the reciprocal exemption from taxation on revenue aris-

ing from international transportation by air transport enterprises of our two States and to 
propose on behalf of the Government of the Kingdom of the Netherlands the following 
agreement: 

Revenue, profits and gains derived from a State by an air transport enterprise of the 
other State from international transportation, shall be exempt from any tax in the first-
mentioned State. 

I have the honour to propose that this letter and Your Excellency's letter in reply 
confirming the acceptance of the above proposal by the Government of the People's Re-
public of China shall together constitute an Agreement between the Governments of the 
Kingdom of the Netherlands and the People's Republic of China, which shall enter into 
force on the date of Your Excellency's letter in reply. 

Furthermore I have the honour to propose that the Government of the Kingdom of 
the Netherlands and the Government of the People's Republic of China may at any time 
give notice to each other through diplomatic channels of its decision to terminate this 
Agreement. This Agreement shall then terminate six months after the date of receipt of 
the notice by the other Government unless such notice is withdrawn by arrangement be-
tween the Governments before the expiry of the period. 

I avail myself of this opportunity to extend to Your Excellency the assurances of my 
highest consideration. 

On behalf of the Government of the Kingdom of the Netherlands. 
 

KAREL J. G. VAN OOSTEROM 
Chargé d'Affaires a.i. 

 
H. E. Xie Xuren 
Director of the State Administration of Taxation 
People's Republic of China 

                                                 
1 Embassy of the Kingdom of the Netherlands 
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II 

STATE ADMINISTRATION OF TAXATION 

THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA 

December 21, 2004 

Excellency, 
I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's letter of Decem-

ber 14, 2004 (ref. EA/OS-457/04) which reads as follows: 

[See note I] 

I have the honour to confirm that the proposals are acceptable for the Government of 
the People's Republic of China and that Your Excellency's letter and this letter in reply 
shall constitute an Agreement between the Government of the People's Republic of China 
and the Government of the Kingdom of the Netherlands. 

I avail myself of this opportunity to extend to Your Excellency the assurances of my 
highest consideration. 

 
XIE XUREN 

Commissioner of the State Administration of Taxation 
the People's Republic of China 

 
 
Mr. Karel J.G. Van Oosterom 
Chargé d'Affaires a.i. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

AMBASSADE DU ROYAUME DES PAYS-BAS 

Le 14 décembre 2004 

EA/OS-457/04  
 
Excellence, 
J'ai l'honneur de me référer à l'exemption réciproque d'impôts sur les revenus prove-

nant du transport international d'entreprises aériennes de nos deux États et de proposer 
l'accord suivant, au nom du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

Les revenus, profits et gains tirés d'un État au titre du transport international entre-
prise aérienne de l'autre État sont exonérés d'impôts dans le premier État. 

J'ai l'honneur de proposer que la présente lettre et la réponse de Votre Excellence 
confirmant l'acceptation de la proposition qui précède par le Gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine constituent un accord entre les Gouvernements du Royaume 
des Pays-Bas et de la République populaire de Chine, qui entrera en vigueur à la date de 
la lettre précitée de Votre Excellence. 

En outre, j'ai l'honneur de proposer que le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas 
et le Gouvernement de la République populaire de Chine puissent à tout moment s'adres-
ser l'un à l'autre une notification par la voie diplomatique de leur décision de dénoncer le 
présent Accord. Le présent Accord cessera alors d'être valable six mois après la date de 
réception de la notification par l'autre Gouvernement, à moins que ladite notification ne 
soit retirée de commun accord entre les Gouvernements avant la date d'expiration de la 
période. 

Je saisis cette occasion pour adresser à Votre Excellence les assurances de ma très 
haute considération. 

Au nom du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas 
 

KAREL J.G. VAN OOSTEROM  
Chargé d'affaires, par intérim 

 
 
Son Excellence Xie Xuren 
Directeur de l'Administration fiscale nationale 
République populaire de Chine 
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II 

ADMINISTRATION FISCALE NATIONALE  

REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Le 21 décembre 2004 

Excellence, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre de Votre Excellence datée du 14 dé-

cembre 2004 (réf. EA/OS-45/04) ainsi libellée : 

[Voir note I] 

J'ai l'honneur de confirmer que les propositions rencontrent l'agrément du Gouver-
nement de la République populaire de Chine et que la lettre de Votre Excellence et la 
présente réponse constitueront un accord entre le Gouvernement de la République 
populaire de Chine et le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 

Je saisis cette occasion, etc. 
XIE XUREN 

Commissaire de l'Administration fiscale nationale 
République populaire de Chine 

 
 
M. Karel J.G. Van Oosterom  
Chargé d'affaires par intérim 
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No. 41716 
____ 

 
Italy 

 

and 
 

Libyan Arab Republic 

Agreement between the Republic of Italy and the United Kingdom of Libya on eco-
nomic cooperation and settlement of issues arising from Resolution 388(V) of 15 
December 1950  of the General Assembly of the United Nations (with exchanges 
of notes and annexes1). Rome, 2 October 1956 

Entry into force:  7 December 1957 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article 19  

Authentic texts:  Arabic and Italian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Italy, 1 August 2005 
 
 
 

Italie 
 

et 
 

République Arabe Libyenne 

Accord entre la République italienne et le Royaume-Uni de la Libye relatif à la coo-
pération économique et à la réglementation des questions dérivées de la Résolu-
tion 388 (V) du 15 décembre 1950 de l'Assemblée générale des Nations Unies 
(avec échanges de notes et annexes1). Rome, 2 octobre 1956 

Entrée en vigueur :  7 décembre 1957 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 19  

Textes authentiques :  arabe et italien 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Italie, 1er août 2005 
 
_______ 
     1 Annexes in this Treaty were submitted only in their Italian authentic text. They are published 
on a CD in an insert at the end of this volume - Les annexes de ce Traité ont été soumises seule-
ment dans leur texte authentique italien. Elles sont publiées sur CD dans une pochette à la fin du 
présent volume. 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF ITALY AND THE UNITED 
KINGDOM OF LIBYA ON ECONOMIC COOPERATION AND SET-
TLEMENT OF ISSUES ARISING FROM RESOLUTION 388 (V) OF 15 
DECEMBER 1950 OF THE GENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED 
NATIONS  

The Government of the Italian Republic and the Government of the United Kingdom 
of Libya, 

With the aim of settling, in an amicable manner to their mutual satisfaction, the mat-
ters pending between their two countries; 

Bearing in mind resolution 388 (V) of 15 December 1950, in which the United Na-
tions General Assembly adopted economic and financial provisions relating to Libya; 

Desiring to initiate a new phase in their relations and to establish ever closer friend-
ship and cooperation between the two peoples; 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The two Governments shall, as promptly as possible, commence negotiations for the 
elaboration of a trade and navigation treaty and a cultural agreement which shall be inte-
grated into the larger framework of a treaty of friendship between the two countries. 

Article 2 

For the purposes of this Agreement, "the resolution" shall mean United Nations Gen-
eral Assembly resolution 388 (V) of 15 December 1950. 

Article 3 

The two Governments declare that the Libyan State is the successor to the Italian 
State with respect to rights to the public property of the State and the inalienable property 
of the State. 

Article 4 

The Italian Government, in accordance with the provisions of the resolution, con-
firms that the movable and immovable property located in Libya that constituted the 
alienable property of the Italian State or belonged to the autonomous agencies of the Ital-
ian State has been transferred to the Libyan State. For its part, the Libyan Government 
acknowledges that, other than the property in the categories mentioned, which are listed 
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in the land registers and are in any case now in its possession, it has nothing further to 
claim on that score from the Italian State. 

Article 5 

The Libyan Government, as the successor to the Italian State in the property rights 
referred to in the preceding article, declares that it recognizes the property rights of third 
parties, who consequently may not bring any claim against the Italian State in respect of 
those rights. The Libyan Government shall exercise the rights previously held by the Ital-
ian State vis-à-vis third parties. 

Article 6 

In accordance with the provisions of the resolution, the Italian Government shall 
transfer to the Libyan State the properties located in Libya that are listed in annex A1, 
and which belong to the institutions listed therein. 

The Libyan Government, in relation to the transfer provided for in this article, agrees 
to respect the rights of third parties excepting obligations towards Italian public institu-
tions. 

Article 7 

In accordance with the provisions of article I, paragraphs 5 and 7 of the resolution, 
the Italian State shall retain the immovable property listed in annex B, which includes 
property necessary for the functioning of its diplomatic and consular services and Italian 
schools situated in Libya. 

The Italian Government agrees to hand over to the Libyan State, within one month 
from the date of exchange of the instruments of ratification of this Agreement, the school 
buildings currently in its possession which are not listed in annex B. 

The Libyan Government agrees to issue, within a period of one month from the date 
of the exchange of the instruments of ratification, the definitive deeds showing clear title 
in the name of the Italian Republic to the immovable property listed in the said annex. 

The Libyan Government shall transfer, at no cost, to an Italian charitable institution 
to be designated by the Italian Government, ownership of an area of 28,000 square me-
tres with the boundaries shown on the map contained in annex C, for the construction of 
a hospital by the aforementioned institution, on the basis of a design approved by the 
Italian Government and subject to approval by the Libyan Government. 

Article 8 

The Libyan Government takes note that the Italian Government, with respect to the 
handover of the documents in its possession whose transfer is provided for in the resolu-

                                                 
1 Annexes in this Treaty were submitted only in their Italian authentic text. They are published on a CD in an in-
sert at the end of this volume. 
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tion, has announced that the search for further documents is proceeding and that they 
shall be handed over as and when they are found. 

The two Governments agree to facilitate the handover of any documents of recipro-
cal interest to the citizens of the two countries, on request, in accordance with their re-
spective internal laws. 

Article 9 

The Libyan Government declares, for the purposes, among other things, of the pro-
visions of article VI, paragraph 1, of the resolution, regarding respect for the rights and 
interests of Italian nationals in Libya, that no claim, even by individuals, may be ad-
vanced against the property of Italian nationals in Libya for acts of the Government or of 
the former Italian administration of Libya that occurred prior to the establishment of the 
Libyan State. 

The Libyan Government shall guarantee to Italian nationals who are property owners 
in Libya the free and direct exercise of their rights in accordance with Libyan law. 

The Government of Libya, by effect of the transfer of sovereignty between the two 
States being the successor to the powers of the Italian Government with respect, inter 
alia, to all urban and agricultural concessions heretofore granted by it, has taken meas-
ures under a Joint Commission and in accordance with the provisions of article IX, para-
graph 1, of the resolution, to verify the extent of compliance with the terms of such con-
cessions. 

On the basis of the results of the verification process, the Government of Libya de-
clares that it has taken note that the concessions listed in annex D are in compliance with 
the conditions established. It therefore agrees to issue, within three months from the rati-
fication of this Agreement, deeds of full and definitive title, cancelling the resolutory 
clause, to the immovable property listed in annex D, on condition that the holder of the 
title has paid or is arranging to pay the balance of the purchase price fixed at the time of 
the concession. 

Article 10 

With regard to the completion of the agricultural improvement project initiated by 
the former Italian administration in Tripolitania, the following has been agreed: 

(a) In the districts under the Libyan Colonization Society (Ente per la Colonizzazi-
one della Libia) and the colonization department of the National Social Insurance Insti-
tute (Istituto Nazionale per la Previdenza Sociale), Jud Da'im (Oliveti), Funduk-al-
Thughar, Hashan and Al-Aziziyah (with regard to nine farms), no further agrarian im-
provement work is necessary. Accordingly, the Oversight Council (Consiglio di Sorve-
glianza) shall arrange for the competent Libyan Land Office to issue, within three months 
from the exchange of the instruments of ratification of this Agreement, the definitive title 
deeds to those farms to the Italian farmers listed in annex E (1-7). 

The Libyan Government undertakes to give instructions to that effect to the Land 
Office; 
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(b) The liquidation offices of the National Social Insurance Institute, Colonization 
Department, and the Libyan Colonization Society, shall, after the exchange of the in-
struments of ratification of this Agreement, proceed to draw up individual deeds for the 
transfer of property rights to the Italian farmers on the farms in the districts Al-Zahra' 
(Bianchi), Al-Nasirah (Giordani), Al-Amiriyah (Micca), Ghanimah (Corradini), Taminah 
(Crispi), Al-Dafniyah (Garibaldi), Al-Khadra' (Breviglieri) and Al-Aziziyah (with regard 
to 13 farms) - shown on the map in annex E (5) and annex F (1-5), and the list of farms 
in annex G (1-2) - with the option of registering mortgages for the debts on the farms 
with the financing institution. 

The Libyan Government agrees to have the definitive title deeds issued to the above-
mentioned Italian farmers by the competent Land Office for each individual farm within 
three months from the time the Oversight Council makes a declaration stating that the 
work provided for in the special "plan for further improvement" (annex H) has been car-
ried out. The plan shall be financed by Italy and concluded within a maximum period of 
four years from the exchange of the instruments of ratification of this Agreement. 

The Oversight Council shall issue the above-mentioned declarations gradually, as 
the tasks provided for in the plan are completed. For the purposes of such verification, 
the results achieved following completion of the work are not relevant. 

In view of the need to carry out the "plan for further improvement" in a systematic 
manner, the liquidation offices of the National Social Insurance Institute and the Libyan 
Colonization Society may, until such time as the above-mentioned individual deeds of 
transfer of title to the farm properties are drawn up, move Italian farmers from one dis-
trict to another of those indicated above and from one farm to another within the same 
district and may alter the boundaries of such farms. 

(c) Property in common use listed in annex I (1-10), shall be transferred as commu-
nal property to the cooperatives established or to be established by farmers in each sepa-
rate district. 

The immovable property listed in annex L (1-2) shall become the property of the 
Libyan State. 

(d) The liquidation office of the National Social Insurance Institute, Colonization 
Department, shall transfer, without payment, to the Government of Libya the electric 
power station and power distribution lines, along with the properties listed in annex M 
located in the district of Al-Zahra' (Bianchi). This transfer shall take place as soon as the 
Libyan Agency for the Production of Electrical Energy (Tripoli Electric Corporation) is 
able to supply the necessary energy to the districts of Al-Zahra' (Bianchi), Al-Nasirah 
(Giordani) and Al-Amiriyah (Micca), estimated as at least 4000 (four thousand) kilowatt 
hours daily. 

On the date of the exchange of the instruments of ratification of this Agreement, an 
inventory of the equipment in the power plant of Al-Zahra' (Bianchi) shall be drawn up 
by representatives of the Libyan Agency for the Production of Electrical Energy (Tripoli 
Electric Corporation) and of the National Social Insurance Institute. 

The liquidation office of the National Social Insurance Institute, until the date of 
transfer of the power plant, shall at its own cost provide regular maintenance, including 
currently operating motors, so that they can be handed over in working order, with their 
productive capacity diminished only by the normal wear and tear resulting from the pe-
riod of time in use. 
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The Libyan Agency for the Production of Electrical Energy (Tripoli Electric Corpo-
ration), when it assumes control of the above-mentioned electric power plant, shall draw 
up individual contracts with Italian farmers who are consumers of electricity in the 
above-mentioned districts, based on the normal terms and rates in force in Libya for agri-
cultural use and lighting. 

In the interim, with the aim of preparing the liquidation office of the National Social 
Insurance Institute, Colonization Department, to carry out the envisaged "plan for further 
improvement" annexed to this Agreement for the above-mentioned three districts, the 
Libyan Government: 

(1) Agrees to ensure fulfilment by the Libyan Agency for the Production of Electri-
cal Energy (Tripoli Electric Corporation) of the contract previously concluded between 
the National Social Insurance Institute and the Società Elettrica Coloniale Italiana and 
still in effect for the provision of electrical energy in the amount of 1200 kilowatt hours 
daily; 

(2) Agrees also to turn over, by February 1957, the use of the 800-kilowatt Tosi Die-
sel J 08, to be installed in the power plant of the district of Al-Zahra' (Bianchi) in the care 
and at the expense of the liquidation office of the National Social Insurance Institute. 

(e) The farms and lands not included within the boundaries of the districts listed un-
der paragraphs (a) and (b) above, namely, Al-Aziziyah, Funduk-al-Thughar, Al-Zahra' 
(Bianchi), Al-Nasirah (Giordani), Al-Amiriyah (Micca), Taminah (Crispi), Al-Dafniyah 
(Garibaldi), Al-Khadra' (Breviglieri), Ghanimah (Corradini) (see annex N (1-2)) shall be 
restored to the Libyan State. The districts of Qasral-Qarabulli (Castelvedere), Al-Qusay'a 
(Marconi), Tarhunah, Al-Kararim (Gioda) and Sidi al-Sayd (Tazzoli) shall also be re-
stored to the Libyan State, which shall respect the rights set down in the terms of the con-
cession for farmers who decide to remain on their farms. See annex O (1-6); 

(f) An Italian and Libyan Joint Oversight Council shall be constituted on 30 Novem-
ber 1956, to be governed by the statute contained in annex P. 

Once the Oversight Council is constituted, the arrangements relating to the precau-
tionary measure ("receivership") issued against the two colonization agencies referred to 
in this article shall cease to apply. 

Article 11 

The Libyan Government shall ensure the free transfer from Italy to Libya of the 
funds necessary for the functioning of the two liquidation offices of the colonization 
agencies referred to in the preceding article and of the equipment and other materials 
necessary for the further agricultural improvement of those districts. 

If, within a period of four years after their entry into Libya, such machines and mate-
rials are put to a different use, it is understood that they may be subject to the payment of 
normal customs duties. 

The Libyan Government shall ensure that the preferential tax treatment currently in 
effect with respect to the transfer of farm property rights to the farmers is maintained. 
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Article 12 

The Libyan Social Security Institute shall, on the date on which its operations com-
mence, assume the obligations of the Italian institutions, the Health Insurance Institute 
(I.A.S.A.I.), the National Institute for Work Accident Insurance (I.N.A.I.L.) and the Na-
tional Social Insurance Institute (I.N.P.S.), towards insureds residing that date in Libya. 
The transfer of such obligations shall be effected in accordance with the rules and proce-
dures described in annex Q. 

The Italian insurance institutions I.A.S.A.I., I.N.A.I.L. and I.N.P.S. shall, on the date 
indicated above, transfer to the Libyan Social Security Institute their reserves in the total 
amount of 175,000 Libyan lire. 

The said three Italian institutions, with a view, inter alia, to assisting the Libyan So-
cial Security Institute in building its own reserves, shall transfer all their movable and 
immovable property located in Libya, in excess of the value of the reserves, for the price 
of 325,000 Libyan lire. 

Article 13 

The Italian Government declares that provision has been made in Act No. 1117 of 2 
November 1955 for the payment of pensions and other retirement benefits to military and 
civilian personnel previously in the service of the former Italian administration of Libya 
with respect to their acquired rights. 

Article 14 

The provisions of article VIII of the resolution regarding literary and industrial prop-
erty shall remain in effect between the two Governments. 

Article 15 

A. Italian citizens who left Libya definitively after 10 June 1940 and before the entry 
into force of this Agreement, provided that they were resident in Libya before 15 De-
cember 1950, on establishing ordinary residence in Italy may freely sell their movable 
and immovable property and transfer to Italy their movable property and funds, including 
the proceeds from the sale of their movable and immovable property. 

B. Italian citizens who were resident in Libya before 15 December 1950, who main-
tained their ordinary residence in Libya until the date of entry into force of this Agree-
ment and who intend to return to Italy definitively, may, within the period of four years 
provided for below, freely sell their movable and immovable property and transfer to It-
aly their movable property and funds, including the proceeds from the sale of their mov-
able and immovable property. 

C. Companies incorporated under Italian law having their headquarters (siège social) 
in Italy may transfer to Italy within the time period established hereunder, their movable 
property and funds, including the proceeds from the sale of their property and from the 
liquidation of the business. 
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Companies incorporated under Italian law with their headquarters (siège social) in 
Libya that wish to transfer their headquarters to Italy, may transfer, within the indicated 
time period, their movable property and funds and the proceeds from the sale of their 
property located in Libya and from the liquidation of the business, on condition that more 
than 50 per cent of the company's capital is owned by a natural person ordinarily resident 
outside Libya or a juridical person whose central headquarters is outside Libya and pro-
vided that the greater part of the activity of the company is carried on outside Libya. 

D. The transfer of movable property and capital shall be effected in accordance with 
the following rules and procedures: 

1) Those concerned must arrange for the sale of their property within a period of 
four years from the date of the exchange of the instruments of ratification of this Agree-
ment and submit to the Libyan Government, within that period, their request for the 
transfer of their funds. The Libyan Government reserves the full right to take all meas-
ures it deems necessary and indispensable to verify the nationality of the applicant, 
his/her residence in Libya, his/her effective status as owner of the property to be trans-
ferred and in general to verify whatever is necessary to effect the transfer without thereby 
creating for Italian citizens any impediment or obstacle to the exercise of their right to the 
transfer or any impairment of that right; 

2) The Libyan Government shall authorize transfers of amounts up to a maximum of 
5,000 Libyan lire per request for a total annual amount of not less than 300,000 Libyan 
lire, until such time as all requests for transfers have been met. 

Any unused funds remaining within the total annual cap shall be used to fill requests 
for transfers in amounts greater than 5,000 Libyan lire. For the first biennium only, the 
amount of the cap not used in the first year shall be added to the cap for the second year. 

If, at the end of each year, there are insufficient funds to meet all requests, transfers 
that are partly or entirely incomplete shall be granted priority over requests for the fol-
lowing year. 

3) The property to be transferred must belong to the applicant on 31 March 1956. 
Priority for the transfer shall be established in accordance with the date on which the re-
quest is submitted. 

4) The property authorized for transfer shall be exempt from export duties. 
It is understood, for the purposes of the implementation of these provisions and in-

dependent of the fulfilment of all the stipulated and necessary conditions for the 
execution of the transfer, that the Libyan authorities are not obliged to authorize the 
requested transfer irrevocably until they have verified that the applicant has definitively 
left Libya and has arranged to settle any and all outstanding ascertained debts and taxes. 

Article 16 

The Italian State, in the spirit of friendship and collaboration now being established 
between the two countries, shall pay to the Libyan State the sum of 2,750,000 Libyan lire 
as a contribution to the economic reconstruction of Libya. 

This contribution shall be paid as follows: 
- 1,000,000 Libyan lire to be paid in cash within three months from the exchange of 

the instruments of ratification; 
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- 1,750,000 Libyan lire, the equivalent value of which in Italian liras shall be used by 
the Libyan Government for the purchase, in Italy, in three successive fiscal years, of Ital-
ian-made products. 

The two Governments shall determine, by mutual agreement, the nature of those 
products and the method by which they shall be delivered and paid for. 

Article 17 

The two Governments agree to submit to arbitration any differences that may arise in 
the interpretation and application of the provisions of this Agreement. 

Article 18 

The two Governments, on declaring their full satisfaction with the understandings 
reached in this Agreement, affirm that they have settled all matters addressed in the reso-
lution or related thereto or related to the transfer of sovereignty. 

Article 19 

This Agreement shall enter into force on the date of exchange of the instruments of 
ratification. 

DONE at Rome on 2 October 1956 in duplicate in the Arabic and Italian languages, 
both texts being equally authentic. 

For the Italian Government: 
ANTONIO SEGNI 

President of the Council of Ministers 

For the Libyan Government: 
MUSTAFA BEN HALIM 

Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
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[EXCHANGES OF NOTES] 
I (A) 

Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to communicate, in supplement to the Agreement signed today at 

Rome, the following points, which shall form an integral part thereof: 
(1) With reference to article 3 of the Agreement, it should be clarified that the prop-

erty transferred to Libya pursuant to that article includes property situated in Libya be-
longing to the dissolved Fascist Party, as well as the terminal station for the underwater 
cables linking the two countries and the end section of the cables themselves laid in Lib-
yan territorial waters. 

The Libyan Government, on the entry into force of the Agreement, shall lease to the 
Circolo Italia in Tripoli for a period of 10 years at a nominal rent the premises the Cir-
colo Italia currently occupies. 

(2) With reference to article 5 of the Agreement, the Libyan Government declares 
that it assumes responsibility for any compensation still owed to Libyan nationals as a re-
sult of expropriations carried out by the Italian Government and the former Italian ad-
ministration in Libya. The Italian Government shall see to the payment of such compen-
sation still owed to Italian nationals. 

(3) With regard to the second paragraph of article 6 of the Agreement signed today, 
the Libyan Government agrees to regularize, within three months from the date of ex-
change of the instruments of ratification of this Agreement, the status of the employees of 
the institutions whose central headquarters were in Libya, whose activities were limited 
to Libya and whose assets have been transferred in their entirety to the Libyan State, and 
to provide for the payment of entitlements at the request of the interested parties. 

(4) With reference to the provisions of article 12 of the Agreement, the Government 
of Libya agrees to lease, to the National Social Insurance Institute (I.N.P.S.), Coloniza-
tion Department, the premises in Tripoli it is currently using to conduct its activities, for 
the rent indicated below. This obligation shall commence on the date that the assets of 
I.N.P.S. are handed over and shall remain in force for the full specified period of time 
during which the Colonization Department continues to conduct activities in Libya: 

(a) Headquarters of the Colonization Office, Al-Katidra'iyah Square 23, first floor, 
10 rooms and furnishings, monthly rent 15.500 Libyan lire 

(b) Service lodgings - Istiglal Street, no. 179, second floor, 4 rooms and furnishings, 
monthly rent 5.683 Libyan lire 

(c) Service lodgings - Istiglal Street, no. 179, second floor, 3 rooms and furnishings, 
monthly rent 5.500 Libyan lire 

(5) With regard to the provisions of article 18 of the Agreement, the two Govern-
ments declare that among the matters settled by the Agreement are those relating to the 
cancellation of mortgages involving the colonization agencies in favour of the former 
Italian administration of Libya, as well as the cancellation of other mortgage claims 
against Italian property owners which occurred prior to the creation of the Libyan State. 
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(6) It is understood that the documents sealed or signed and annexed to the letters 
exchanged on 23 January 1956 between the Prime Minister and Minister for Foreign Af-
fairs of the United Kingdom of Libya and the Ambassador of Italy in Libya are super-
seded by the Agreement signed today at Rome and by the notes exchanged on the same 
date. 

Please kindly confirm that the above-stated understandings are acceptable to the 
Government of the United Kingdom of Libya.  

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (A)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (A)] 

I have the honour to inform you that the above-stated understandings are acceptable 
to the Government of the United Kingdom of Libya.  

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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I (B)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to the conversations that took place between the Italian delegation 

and the Libyan delegation concerning the situation of the Cassa di Risparmio della Libya 
(Savings Bank of Libya), I have the honour to ask you to communicate the position of 
the Italian Government on the following matters: 

(1) The legal status of the Cassa di Risparmio della Libya; 
(2) What claims the Italian State may have against the bank. 
In anticipation of the requested information, I wish to inform you that the Libyan 

Government proposes to consider, in the common interest, together with the directors of 
the Cassa di Risparmio della Libya, whether or not the bank should resume the opera-
tions in Libya. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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II (B)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With regard to the requests contained in your note of today's date, I have the honour 

to inform you of the position of the Italian Government concerning the situation of the 
Cassa di Risparmio della Libya (Savings Bank of Libya): 

(1) Under the Italian legal system, the Cassa di Risparmio della Libya was an institu-
tion of a public character with headquarters in Tripoli. Therefore, article 6 of the resolu-
tion is not applicable, and accordingly it is subject to Libyan law. 

(2) The Italian Government, while acknowledging that it has no claim to the assets 
of that institution, reaffirms, in keeping with United Nations General Assembly resolu-
tion 388 (V) of 15 December 1950, its right to protect the interests of third parties. 

(3) The Libyan Government and the Italian Government have agreed, by mutual 
consent in the conversations held about this matter, to submit to a joint commission the 
determination of any claims the Italian State may have against the Cassa di Risparmio, to 
be transferred to Libya, and all other matters related to the rights of third parties. 

Lastly, I take note of what you have communicated regarding the desire of the Lib-
yan Government to consider, in the common interest, together with the directors of the 
Cassa di Risparmio, whether or not the bank should resume the operations in Libya. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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I (C)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to inform you, with regard to the precautionary measure ("receiv-

ership") in effect against the two colonization agencies (the National Social Insurance In-
stitute, Colonization Department, and the Libyan Colonization Society), that until the es-
tablishment of the Oversight Council, the "receiver" will act in such a way as not to hin-
der the proper implementation of the understandings reached in the Agreement signed 
today. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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II (C)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (C)] 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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I (D)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to annex A of the Agreement signed today, I have the honour to in-

form you, with respect to the Banca d'Italia buildings, that while the annex refers to the 
transfer to the Libyan Government of the immovable property of the above institution in 
Libya, the understanding is that the immovable property in question shall be transferred 
by that institution upon payment by the Libyan State of 100 Italian lire. 

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (D)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (D)] 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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I (E)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to the exchange of notes of today's date, I have the honour to assure 

you, for further clarification of the provisions of article 9 of the Agreement, that the term 
"Libya" naturally also includes Cyrenaica. 

Accordingly, the Libyan Government will place no obstacles in Cyrenaica to the ex-
ercise by Italian citizens of their property rights within the framework of Libyan law, ex-
cept when particular circumstances involving public order call for exceptions to be made 
in individual cases. 

Please confirm that the Libyan Colonization Society renounces any and all rights in 
Cyrenaica, and that accordingly the provisions of the Agreement relating to the coloniza-
tion agencies are not applicable in Cyrenaica. 

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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II (E)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (E)] 

I have the honour to confirm that the Libyan Colonization Society renounces any 
and all rights in Cyrenaica, and that accordingly the provisions of the Agreement relating 
to the colonization agencies are not applicable in Cyrenaica. 

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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I (F)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to article 9 of the Agreement signed today, I have the honour to in-

form you that the Libyan Government agrees that the Italian citizens named below are 
entitled to receive, for the remainder of their natural lives, from the competent adminis-
trative bodies the agreed rent for the use of the concession lands located in Tripolitania in 
the area of Mellaha: 

 
1. Ferdinando Livolsi   Lot 162 approximately 6 hectares 
2. Ferdinando Livolsi  163 approximately 5 hectares 
3. Società Sebastian Piacen-
tino 

 160 approximately 21 hectares 

4. Enrico Bigiorno  170 approximately 13 hectares 
5. Matilde Calosci Moschi  164 approximately 14 hectares 
6. Giovanni Merenda   161 approximately 18 hectares 
7. Costantino Tuzzolino  184 approximately 17 hectares 

 
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 
MUSTAFA BEN HALIM 

Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 

 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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II (F)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt and to take due note of your note of to-

day's date, which reads as follows: 

[See note I (F)] 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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I (G)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to article 12 of the Agreement signed today, I have the honour to pro-

pose that the sum of 325,000 Libyan lire which the Libyan Government owes, without 
interest, to the Italian Government for the acquisition of the immovable and movable 
property belonging to the Italian insurance institutions (I.A.S.A.I., I.N.A.I.L. and 
I.N.P.S.) shall be paid in the following manner: 

-The first half, 162,500 Libyan lire, shall be offset, in three equal instalments, 
against the sum of 1,750,000 Libyan lire that the Italian Government is to pay to the Lib-
yan Government in the form of Italian-made products over the course of three fiscal 
years, under the terms of article 16 of the Agreement; 

-The second half shall be paid by the Libyan Government to the Italian Government 
in five consecutive yearly instalments of 32,500 Libyan lire, starting from the beginning 
of the fifth year following the date of entry into force of the Agreement. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (G)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (G)] 

I have the honour to inform you that the Libyan Government agrees to the foregoing. 
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 
MUSTAFA BEN HALIM 

Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 

 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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I (H)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to article 9 of the Agreement signed today, I should be grateful if you 

would kindly confirm that, in keeping with the spirit that has moved it to conclude this 
Agreement, the Libyan Government agrees to give instructions to facilitate the revoca-
tion of the requisition measures, or, where that is not possible, to ensure that the prices 
related to the requisition measures still in force against property belonging to Italian citi-
zens are adjusted to current values. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (H)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (H)] 

I have the honour to inform you that the Libyan Government agrees to the foregoing. 
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 
MUSTAFA BEN HALIM 

Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 

 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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I (I)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to article 13 of the Agreement signed today, I have the honour to pro-

pose that the payment in Libya of pensions and other retirement benefits for military and 
civilian personnel previously in the service of the former Italian administration of Libya 
shall be handled as follows: 

(1) A Joint Commission shall be established, composed of officials of the competent 
administrations of the two countries, and given the task of formulating the guidelines for 
the functioning of special sub-offices whose responsibility will be to assemble and exam-
ine the files relating to the payment of pensions and other retirement benefits for military 
and civilian personnel previously in the service of the former Italian administration of 
Libya. This Commission shall organize, initiate and, to the extent necessary, coordinate 
the work of the said offices; 

(2) Two sub-offices shall be created, one for Tripolitania and Fezzan and another for 
Cyrenaica, in accordance with the operating guidelines established by the Commission 
referred to in paragraph 1 above, and their staff shall be appointed by the two Govern-
ments. 

If a special office for the province of Fezzan proves necessary, the Commission shall 
explore the possibility of creating one. 

These offices shall proceed to assemble and examine the files that the Italian Gov-
ernment will need in order to verify the rights of claimants. In this work, which shall be 
carried out on the basis of the rules and requirements set by the relevant Italian legisla-
tion, the offices may use pertinent documentation stored in the archives of the Libyan 
Government. There shall be no objection to the offices establishing their headquarters 
near the Personnel Boards of Tripoli and Cyrenaica, and, if the case arises, Fezzan, in or-
der to facilitate their work and their contacts with the public. 

(3) The said offices shall be responsible for paying to the eligible persons, recog-
nized as such by the Italian Government on the basis of documentation assembled in ac-
cordance with the guidelines set out in paragraph 2 above, all the relevant entitlements, 
with the exception of pension instalments. Accounting for these transactions shall be the 
responsibility of an Italian official in the office expressly assigned to that duty. The prac-
tical procedures for transacting payments may be established by the offices themselves 
on the basis of their particular operational considerations. 
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(4) However, the actual pensions (including arrears) shall be paid to the eligible per-
sons identified by the above-mentioned offices and recognized as such by the Italian 
Government - via a bank in Tripoli, which shall issue for that purpose money orders 
cashable in Libya. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (I)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note addressed to me of today's 

date, which reads as follows: 

[See note I (I)] 

I have the honour to inform you that the Libyan Government agrees that the settle-
ment of pensions and other retirement benefits to Libyan military and civilian personnel 
previously in the service of the Italian administration of Libya shall be carried out in ac-
cordance with the procedures described above. 

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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I (J)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to inform you that the implementation of the understandings con-

tained in article 10 of the Agreement signed today, which provide, inter alia, for the 
transfer to the Government of Libya of certain immovable properties previously belong-
ing to the Libyan Colonization Society and the Colonization Department of the National 
Social Insurance Institute, naturally also entails the liquidation of the above agencies. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (J)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (J)] 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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I (K)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to article 10 (b) of the Agreement signed today, I have the honour to 

inform you that, if the further agricultural improvement of certain farms turns out to be 
economically impractical, the Italian Government reserves the option of restoring them to 
the Libyan State. 

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (K)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (K)] 

I have the honour to inform you that the Libyan Government agrees to the foregoing. 
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 
MUSTAFA BEN HALIM 

Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 

 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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I (L)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
With reference to article 12 of the Agreement signed today, which established the to-

tal sum of 175,000 Libyan lire to be transferred as reserves but did not specify the date of 
the start-up of operations of the new Libyan Social Security Institute, I have the honour 
to inform you of the following: the National Social Insurance Institute (I.N.P.S.) should 
be held harmless from any charges that might arise in relation to pensioners and insurers 
who transfer to Italy during the period from 1 July 1957 to the start of operations of the 
new Libyan agency. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (L)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (L)] 

I have the honour to inform you that the Libyan Government agrees to the foregoing. 
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 
MUSTAFA BEN HALIM 

Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 

 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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I (M)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
Please confirm that the Italian Government agrees to restore to the Libyan Govern-

ment the archaeological materials that were transported from Libya to Italy after 1940 
and in particular the objects that the Superintendency for Antiquities of Tripoli sent to 
Naples to be exhibited at the Triennial Exhibition of Italian Overseas Territories. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 



Volume 2328, I-41716 

 270

II (M)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I am pleased to confirm that the Italian Government agrees to restore to the Libyan 

Government the archaeological materials that were transported from Libya to Italy after 
1940 and in particular the objects that the Superintendency for Antiquities of Tripoli sent 
to Naples to be exhibited at the Triennial Exhibition of Italian Overseas Territories. 

 
ANTONIO SEGNI 

President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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I (N)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I am pleased to confirm the understanding reached with respect to the cash deposits 

in Libya of the social insurance institutes. 
The full amount, less 100 million Italian lire to be transferred to Italy, shall be trans-

ferred to the Libyan Government. 
 

ANTONIO SEGNI 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 

 
His Excellency Mustafa Ben Halim 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 
of the United Kingdom of Libya 
Rome 
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II (N)  
Rome, 2 October 1956 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads 

as follows: 

[See note I (N]) 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

MUSTAFA BEN HALIM 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs 

of the United Kingdom of Libya 
 
His Excellency Antonio Segni 
President of the Council of Ministers of the Italian Republic 
Rome 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE ET LE ROYAUME-UNI 
DE LA LIBYE RELATIF À LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET À 
LA RÉGLEMENTATION DES QUESTIONS DÉRIVÉES DE LA RÉSO-
LUTION 388 (V) DU 15 DÉCEMBRE 1950 DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉ-
RALE DES NATIONS UNIES 

Le Gouvernement de la République italienne et le Gouvernement du Royaume-Uni 
de la Libye, 

En vue de résoudre, à l'amiable et à leur satisfaction mutuelle, les questions en sus-
pens entre leurs deux pays; 

Ayant présente à l'esprit la résolution 388(V) du 15 décembre 1950 de l'Assemblée 
générale des Nations Unies portant adoption de dispositions économiques et financières 
relatives à la Libye; 

Désireux d'ouvrir une phase nouvelle dans leurs relations et d'établir des liens d'ami-
tié et de coopération toujours plus étroits entre les deux peuples; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les deux Gouvernements entameront dans les meilleurs délais, des négociations en 
vue d'élaborer un traité de commerce et de navigation et un accord culturel lesquels s'ins-
criront dans le cadre plus large d'un traité d'amitié entre les deux pays. 

Article 2 

Aux fins du présent Accord, le terme "la résolution" désigne la résolution 388 (V) de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, en date du 15 décembre 1950. 

Article 3 

Les deux Gouvernements déclarent que l'État libyen est le successeur de l'État italien 
pour ce qui est des droits sur les biens constituant le domaine public et le patrimoine in-
disponible de l'État. 

Article 4 

Le Gouvernement italien, conformément aux dispositions de la résolution, confirme 
que les biens meubles et immeubles situés en Libye qui constituaient les biens disponi-
bles de l'État ou les biens appartenant aux agences autonomes de l'État, ont été transférés 
à l'État libyen. Le Gouvernement libyen, pour sa part, reconnaît n'avoir, sauf pour ce qui 
est biens relevant des catégories la question, qui sont inscrits dans les registres fonciers et 
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qui, de toute façon, sont désormais en sa possession, aucune autre demande à formuler de 
ce chef à l'égard de l'État italien. 

Article 5 

Le Gouvernement libyen, en sa qualité de successeur de l'État italien pour ce qui est 
des droits de propriété visés à l'article précédent, déclare reconnaître les droits de pro-
priété des tiers qui, par conséquent, ne pourront formuler contre l'État italien aucune ré-
clamation concernant ces droits. Le Gouvernement libyen exercera les droits précédem-
ment détenus par l'État italien à l'égard des tiers. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de la résolution, le Gouvernement italien transférera 
à l'État libyen les biens situés en Libye énumérés à l'annexe A1 et appartenant aux institu-
tions y indiquées. 

Le Gouvernement libyen, s'agissant des transferts visés dans le présent article, 
convient de respecter les droits des tiers, sauf pour ce qui est d'éventuelles obligations à 
l'égard d'institutions publiques italiennes. 

Article 7 

Conformément aux dispositions de l'article premier, paragraphes 5 et 7, de la résolu-
tion, l'État italien gardera la propriété des immeubles énumérés à l'annexe B, qu'il juge 
nécessaires au fonctionnement de ses services diplomatiques et consulaires et des institu-
tions scolaires italiennes en Libye. 

Le Gouvernement italien convient de remettre à l'État libyen, dans un délai d'un mois 
à compter de la date de l'échange des instruments de ratification du présent Accord, les 
bâtiments scolaires actuellement en sa possession qui ne figurent pas à l'annexe B. 

Le Gouvernement libyen convient d'émettre, dans un délai d'un mois à compter de 
l'échange des instruments de ratification, les titres définitifs de propriété au nom de la 
République italienne attestant ses droits sur les immeubles énumérés dans ladite annexe. 

Le Gouvernement libyen transférera, sans paiement, à une institution philanthropi-
que italienne à désigner par le Gouvernement italien, un terrain de 28000 mètres carrés 
ayant pour limites celles indiquées sur le plan figurant à l'annexe C, en vue de la cons-
truction par la dite institution d'un hôpital, sur la base d'un projet approuvé par le Gou-
vernement italien et soumis à l'approbation du Gouvernement libyen. 

Article 8 

Le Gouvernement libyen prend acte du fait que le Gouvernement italien, lors de la 
remise des documents en sa possession dont le transfert est prévu dans la résolution, a in-

                                                 
1 Les annexes de ce Traité ont été soumises seulement dans leur texte authentique italien. Elles sont publiées sur 
CD dans une pochette à la fin du présent volume. 
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diqué que les recherches visant à localiser d'autres documents se poursuivent et qu'ils se-
ront remis à mesure qu'ils seront trouvés. 

Les deux Gouvernements conviennent de faciliter la remise de tous documents inté-
ressant pour les ressortissants des deux pays, sur demande, conformément à leurs lois et 
règlements respectifs. 

Article 9 

Le Gouvernement libyen déclare, aux fins notamment des dispositions de l'article 
VI, paragraphe 1, de la résolution, concernant le respect des droits et intérêts des ressor-
tissants italiens en Libye, qu'aucune réclamation, fût-ce par des personnes physiques, ne 
pourra être formulée contre les biens de ressortissants italiens en Libye du chef d'actes du 
Gouvernement ou de l'ancienne administration italienne de Libye, survenus avant l'éta-
blissement de l'État libyen. 

Le Gouvernement libyen garantit aux ressortissants italiens qui possèdent des biens 
en Libye, conformément à la législation libyenne, le libre et direct exercice de leurs 
droits. 

Le Gouvernement libyen, qui, du fait du transfert de souveraineté entre les deux 
États, est le successeur des pouvoirs détenus par le Gouvernement italien à l'égard no-
tamment des concessions urbaines et agricoles accordées par lui en son temps, a pris des 
mesures, dans le cadre d'une Commission mixte et conformément aux dispositions de 
l'article IX, paragraphe 1, de la résolution, pour vérifier le respect des conditions atta-
chées à ces concessions. 

Se fondant sur les résultats du processus de vérification, le Gouvernement libyen dé-
clare avoir constaté que les concessions dont la liste figure à l'annexe D satisfont aux 
conditions établies. Il s'engage par conséquent, à émettre, dans les trois mois suivant la 
ratification du présent Accord, des titres complets et définitifs de propriété, annulant la 
clause résolutoire, pour les immeubles énumérés à l'annexe D, à condition que le déten-
teur du titre ait réglé, ou fait le nécessaire pour régler le solde du prix d'achat fixé lors de 
l'octroi de la concession. 

Article 10 

En ce qui concerne l'achèvement du projet de mise en valeur agricole entamé par 
l'ancienne administration italienne en Tripolitaine, il a été décidé ce qui suit : 

a) Dans les districts relevant de la Société libyenne de colonisation (Ente per la Co-
lonizzazione della Libia) et du Département de colonisation de l'Institut national de pré-
voyance sociale (Istituto Nazionale per la Previdenza Sociale), Jud Da'im (Oliveti), Fun-
duk-al-Thughar, Hashan et Al-Aziziyah (en ce qui concerne neuf exploitations), il n'y a 
pas lieu d'effectuer davantage de travaux de mise en valeur. En conséquence, le Conseil 
de surveillance (Consiglio di Sorveglianza) veillera à ce que les Services fonciers libyens 
(Officio fondiario libico) compétents délivrent, dans les trois mois suivant l'échange des 
instruments de ratification du présent Accord, les titres définitifs de propriété de ces ex-
ploitations aux exploitants agricoles italiens dont la liste figure à l'Annexe E (1-7). 

Le Gouvernement libyen s'engage à donner des instructions à cet effet aux Services 
fonciers. 



Volume 2328, I-41716 

 276

b) Les services de liquidation du Département de colonisation de l'Institut national 
de prévoyance sociale et la Société libyenne de colonisation s'attacheront, après l'échange 
des instruments de ratification du présent Accord, à établir des titres individuels pour le 
transfert des droits de propriété aux exploitants italiens des exploitations situées dans les 
districts Al-Zahra (Bianchi), Al-Nasirah (Giordani), Al-Amiriyah (Micca), Ghanimah 
(Corradini), Taminah (Crispi), Al-Dafniyah (Garibaldi), Al-Khadra (Breviglieri) et Al-
Aziziyah (pour 13 exploitations)- qui figurent sur le plan des annexes E (5) et F (1-5) et 
sur la liste des exploitations de l'annexe G (1-2), en leur donnant la possibilité de sous-
crire des hypothèques couvrant les dettes des exploitations auprès de l'institution de fi-
nancement. 

Le Gouvernement libyen s'engage à délivrer le titre définitif de propriété de chaque 
exploitation aux exploitants susmentionnés dans les trois mois suivant une déclaration du 
Conseil de surveillance attestant que les travaux prévus dans le "plan spécial de bonifica-
tion des terres" (annexe H) ont été exécutés. Le plan sera financé par l'Italie et mené à 
bien dans un délai de quatre ans au plus à compter de la date d'échange des instruments 
de ratification du présent Accord. 

Le Conseil de surveillance émettra les déclarations susmentionnées graduellement, 
quand les tâches prévues dans le plan seront achevées. Les résultats des travaux ne seront 
pas pris en compte pour les vérifications. 

Le plan spécial de bonification devant être exécuté de façon systématique, les servi-
ces de liquidation de l'Institut national de prévoyance sociale et de la Société libyenne de 
colonisation pourront, jusqu'à ce que les documents attestant le transfert des titres indivi-
duels de propriété aient été établis, déplacer les exploitants italiens à l'intérieur des dis-
tricts indiqués ci-dessus, voire d'une exploitation à une autre à l'intérieur d'un même dis-
trict, et modifier les limites des exploitations. 

c) Les biens communaux dont la liste figure à l'annexe I (1-10) seront transférés aux 
coopératives établies ou à établir par les exploitants dans chaque district. 

Les immeubles dont la liste figure à l'annexe L (1-2) deviendront la propriété de 
l'État libyen. 

d) Les services de liquidation du Département de colonisation de l'Institut national 
de prévoyance sociale transfèreront, à titre gratuit, au Gouvernement libyen la centrale 
électrique, les lignes de distribution et les biens énumérés à l'annexe M qui sont situés 
dans le district Al-Zahra (Bianchi). Il sera procédé au transfert dès que l'Agence libyenne 
de production d'énergie électrique (Tripoli Electric Corporation) sera en mesure d'alimen-
ter en énergie les districts d'Al-Zahra (Bianchi), Al-Nasirah (Giordani) et Al-Amiriyah 
(Micca), les besoins étant estimés à au moins 4000 (quatre mille) kilowatt heures par 
jour. 

Au jour de l'échange des instruments de ratification du présent Accord, des représen-
tants de l'Agence libyenne de production d'énergie électrique (Tripoli Electric Corpora-
tion) et de l'Institut national de prévoyance sociale dresseront un inventaire du matériel 
de la centrale électrique d'Al-Zahra (Bianchi).  

Les services de liquidation de l'Institut national de prévoyance sociale assureront, à 
leurs propres frais, jusqu'à la date de transfert de la centrale, les travaux ordinaires d'en-
tretien, y compris ceux des moteurs en activité afin qu'ils puissent être remis en état de 
marche, avec une capacité de production diminuée seulement dans des proportions cor-
respondant à une usure normale compte tenu de leur durée d'utilisation. 
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L'Agence libyenne de production d'énergie électrique (Tripoli Electric Corporation), 
quand elle prendra le contrôle de la centrale susmentionnée, conclura des contrats indivi-
duels avec les exploitants italiens consommateurs d'électricité dans les districts susmen-
tionnés (ci-dessus), aux conditions et tarifs normaux en vigueur en Libye pour l'agri-
culture et l'éclairage. 

Dans l'intervalle, afin de mettre les services de liquidation du Département de colo-
nisation de l'Institut national de prévoyance sociale en mesure d'exécuter le plan spécial 
de bonification des terres envisagé pour les trois districts susmentionnés et annexé au 
présent Accord, le Gouvernement libyen s'engage : 

1) à veiller à l'exécution par l'Agence libyenne de production d'énergie électrique 
(Tripoli Electric Corporation) du contrat encore en vigueur précédemment conclu entre 
l'Institut national de prévoyance sociale et la Sociéta Elettrica Coloniale italiana pour la 
fourniture de 1200 kilowatt heures par jour; 

2) à concéder, d'ici février 1957, l'utilisation du moteur Tosi Diesel 08 de 800 kilo-
watt qui sera installé dans la centrale du district d'Al-Zahra (Bianchi) par les soins et aux 
frais des services de liquidation de l'Institut national de prévoyance sociale. 

e) Les exploitations et les terres qui ne sont pas comprises dans les limites des dis-
tricts énumérés aux alinéas a et b ci-dessus, à savoir Al-Aziziyah, Funduk-al-Thughar, 
Al-Zahra (Bianchi), Al-Nasirah (Giordani), Al-Amiriyah (Micca), Taminah (Crispi), Al-
Dafniyah (Garibaldi), Al-Khadra (Breviglieri), Ghanimah (Corradini) (voir annexe N (1-
2)) seront restituées à l'État libyen. Les districts de Qasral - Qarabulli (Castelvedere), Al-
Qusay'a (Marconi), Tarbunah, Al-Kararim (Gioda) et Sidi al-Sayd (Tazzoli) seront éga-
lement restitués à l'État libyen, qui respectera les droits accordés aux termes de leur 
concession aux exploitants qui décideraient de rester sur place. Voir annexe O (1-6); 

f) Il sera constitué le 30 novembre 1956 un Conseil mixte de surveillance italo-
libyen, qui sera régi par le Règlement figurant à l'annexe P. 

Une fois ce Conseil constitué, les dispositions relatives aux mesures de précaution 
prises à l'encontre des deux organismes de colonisation visés dans le présent article ces-
seront de s'appliquer. 

Article 11 

Le Gouvernement libyen assurera le libre transfert d'Italie en Libye des fonds néces-
saires au fonctionnement des deux services de liquidation des organismes de colonisation 
visés à l'article précédent ainsi que de l'équipement et des autres matériels nécessaires à 
la poursuite de la mise en valeur de ces districts. 

Il est entendu que si, dans les quatre ans suivant leur entrée en Libye, ces machines 
et matériels sont affectés à un autre usage, ils seront passibles des droits de douane nor-
maux. 

Le Gouvernement libyen veillera à maintenir les arrangements fiscaux préférentiels 
actuellement en vigueur en ce qui concerne le transfert aux exploitants des droits de pro-
priété sur les exploitations. 
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Article 12 

L'Institut libyen de sécurité sociale assumera à la date à laquelle débuteront ses opé-
rations, les obligations des institutions italiennes suivantes : Institut d'assurance maladie 
(I.A.S.A.I.), Institut national d'assurance contre les accidents du travail (I.N.A.I.L.) et 
l'Institut national de prévoyance sociale (I.N.P.S.) à l'égard des assurés résidant à cette 
date en Libye. Le transfert de ces obligations sera effectué conformément aux règles et 
procédures décrites à l'annexe Q. 

Les institutions italiennes d'assurance I.A.S.A.I., I.N.A.I.L et I.N.P.S. transféreront 
leurs réserves, soit un montant total de 175000 lires libyennes, à la date indiquée ci-
dessus, à l'Institut libyen de sécurité sociale. 

Les trois institutions italiennes en question, afin notamment d'aider l'Institut libyen 
de sécurité sociale à constituer ses propres réserves, transfèreront tous leurs biens meu-
bles et immeubles situés en Libye, d'une valeur excédant celle des réserves, pour un prix 
de 325000 lires libyennes. 

Article 13 

Le  Gouvernement  italien  déclare que  des  dispositions ont  été  prévues dans  la 
Loi n° 1117 du 2 novembre 1955 pour le paiement des pensions et autres prestations de 
retraite au personnel militaire et civil précédemment au service de l'ancienne administra-
tion italienne de la Libye de manière à préserver les droits acquis. 

Article 14 

Les dispositions de l'article VIII de la résolution relatives aux droits de propriété in-
dustrielle et littéraire resteront en vigueur entre les deux Gouvernements. 

Article 15 

A. Les ressortissants italiens qui ont définitivement quitté la Libye après le 10 juin 
1940 et avant l'entrée en vigueur du présent Accord peuvent, à condition qu'ils aient été 
des résidents de la Libye avant le 15 décembre 1950, vendre librement leurs biens meu-
bles et immeubles et transférer en Italie leurs biens meubles et leurs fonds, y compris le 
produit de la vente de leurs biens meubles et immeubles, lorsqu'ils établissent leur rési-
dence habituelle en Italie. 

B. Les ressortissants italiens qui étaient des résidents de la Libye avant le 15 décem-
bre 1950, qui ont maintenu leur résidence habituelle en Libye jusqu'à l'entrée en vigueur 
du présent Accord et qui entendent rentrer en Italie à titre définitif peuvent, au cours de la 
période de quatre ans prévue ci-après, vendre librement leurs biens meubles et immeu-
bles et transférer en Italie leurs biens meubles et leurs fonds, y compris le produit de la 
vente de leurs biens meubles et immeubles. 

C. Les sociétés dont le statut est régi par la législation italienne et dont le siège social 
est en Italie pourront transférer en Italie, dans les délais établis ci-après, leurs biens meu-
bles et leurs fonds, y compris le produit de la vente de leurs biens et de la liquidation de 
leur entreprise. 
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Les sociétés dont le statut est régi par la législation italienne et dont le siège social 
est en Libye qui souhaitent transférer leur siège en Italie, pourront transférer, dans les dé-
lais indiqués, leurs biens meubles et leurs fonds, ainsi que le produit de la vente de leurs 
biens situés en Libye et de la liquidation de leur entreprise, à condition que plus de 50 
pour cent du capital de la société soient détenus par une personne physique résidant habi-
tuellement en dehors de la Libye, ou par une personne morale dont le principal établis-
sement est situé en dehors de la Libye, et à condition que la société exerce la majeure 
partie de son activité en dehors de la Libye. 

D. Le transfert des biens meubles et du capital sera effectué conformément aux rè-
gles et procédures suivantes : 

1. Les intéressés doivent prendre des dispositions pour vendre leurs biens dans un 
délai de quatre ans à compter de l'échange des instruments de ratification du présent Ac-
cord et saisir le Gouvernement libyen, durant cette période, de leur demande de transfert 
de fonds. Le Gouvernement libyen se réserve pleinement le droit de prendre toutes les 
mesures qu'il juge nécessaires et indispensables pour vérifier la nationalité du deman-
deur, sa résidence en Libye, son statut effectif de propriétaire des biens à transférer et 
pour vérifier, en général, tous les points nécessaires à la réalisation du transfert sans en-
traver ce faisant l'exercice par les ressortissants italiens de leur droit au transfert, y faire 
obstacle ou y porter atteinte de quelque manière; 

2) Le Gouvernement libyen autorisera des transferts de montants de 5000 lires li-
byennes par demande au maximum, jusqu'à concurrence d'un montant annuel total d'au 
moins 300 000 lires libyennes et ce jusqu'à épuisement de toutes les demandes de trans-
ferts. 

Le solde inutilisé des fonds constituant le plafond annuel servira à satisfaire les de-
mandes de transferts d'un montant supérieur à 5000 lires libyennes. Pour les deux pre-
mières années seulement, le solde inutilisé de la première année sera ajouté au plafond 
annuel de la seconde année. 

Si, à la fin de chaque année, le montant constituant le plafond ne suffit pas à satis-
faire toutes les demandes, les demandes restées partiellement ou totalement insatisfaites 
auront priorité sur les demandes de l'année suivante. 

3) Les biens à transférer doivent appartenu au demandeur le 31 mars 1956. Les prio-
rités en matière de transferts seront fonction de la date de soumission des demandes. 

4) Les biens dont le transfert a été autorisé seront exemptés des droits à l'exportation. 
Il est entendu, aux fins de la mise en œuvre de ces dispositions et sans égard à la ré-

alisation des conditions prescrites ou nécessaires à l'exécution du transfert, que les autori-
tés libyennes ne sont pas tenues d'autoriser irrévocablement le transfert demandé avant 
d'avoir vérifié que le demandeur a définitivement quitté la Libye et qu'il a fait le néces-
saire pour régler toutes les dettes avérées et les impôts restant dus. 

Article 16 

L'État italien, dans l'esprit d'amitié et de collaboration en voie d'être établi entre les 
deux pays, versera à l'État libyen la somme de 2.750.000 lires libyennes à titre de contri-
bution à la reconstruction de l'économie libyenne. 

Cette contribution sera versée comme suit : 
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- 1.000.000 lires libyennes devront être versées en espèces dans les trois mois sui-
vant l'échange des instruments de ratification; 

- 1.750.000 lires libyennes, représentés par leur équivalent en lires italiennes, seront 
affectées par le Gouvernement libyen à l'achat en Italie, au cours de trois exercices finan-
ciers successifs, de produits italiens. 

Les deux Gouvernements arrêteront d'un commun accord la nature de ces produits 
ainsi que les modalités de livraison et de règlement. 

Article 17 

Les deux Gouvernements conviennent de soumettre à l'arbitrage les différends qui 
pourraient surgir au sujet de l'interprétation et de l'application des dispositions du présent 
Accord. 

Article 18 

Les deux Gouvernements, se déclarant pleinement satisfaits de l'entente réalisée dans 
le présent Accord, affirment qu'ils ont réglé toutes les questions soulevées dans la résolu-
tion, ou s'y rattachant, ou liées au transfert de souveraineté. 

Article 19 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de l'échange des instruments de ratifi-
cation. 

Fait à Rome le 2 octobre 1956, en deux exemplaires, en langues arabe et italienne, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement italien : 
Le Président du Conseil des Ministres, 

ANTONIO SEGNI 

Pour le Gouvernement libyen : 
Le Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères, 

MUSTAFA BEN HALIM 
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[ÉCHANGE DE NOTES] 
 
I (A) 

Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères, 
J'ai l'honneur de vous faire part, à titre de complément à l'Accord signé ce jour à 

Rome, des points suivants qui en feront partie intégrante. 
1) S'agissant de l'article 3 de l'Accord, il convient de préciser que les biens transférés 

à la Libye en application dudit article comprennent les biens situés en Libye appartenant 
du parti fasciste aujourd'hui dissous, ainsi que le terminal des câbles sous-marins reliant 
les deux pays et la dernière section de ces mêmes câbles posés dans les eaux territoriales 
libyennes. 

Le Gouvernement libyen, lors de l'entrée en vigueur de l'Accord, louera à bail au 
Circolo Italia à Tripoli, pour une période de 10 ans, à un loyer nominal, les locaux que 
ledit Circolo occupe actuellement. 

2) S'agissant de l'article 5 de l'Accord, le Gouvernement libyen déclare qu'il assume 
la responsabilité de toute réparation encore due à des nationaux libyens du fait d'expro-
priations effectuées par le Gouvernement italien et par l'ancienne administration italienne 
en Libye. Le Gouvernement italien se charge du paiement des indemnisations encore 
dues à ce titre des nationaux italiens. 

3) S'agissant du deuxième paragraphe de l'article 6 de l'Accord signé aujourd'hui, le 
Gouvernement libyen accepte de régulariser, dans les trois mois suivant la date de 
l'échange des instruments de ratification du présent Accord, la situation des employés des 
institutions dont le siège social se trouvait en Libye, dont les activités étaient limitées à la 
Libye et dont les actifs ont été transférés en totalité à l'État libyen, ainsi que d'assurer le 
paiement des prestations auxquelles elles ont droit, sur leur demande, aux parties intéres-
sées. 

4) S'agissant des dispositions de l'article 12 de l'Accord, le Gouvernement libyen ac-
cepte de louer à bail au Département de colonisation de l'Institut national de prévoyance 
sociale (I.N.P.S.) les locaux à Tripoli qu'il utilise actuellement pour la conduite de ses ac-
tivités, au loyer indiqué ci-dessous. Cette obligation commencera à courir à la date de la 
remise des actifs de l'I.N.P.S. et restera en vigueur durant l'entière période prévue de 
temps où le Département de colonisation poursuivra ses activités en Libye. 

a) Siège social de la Direction de la colonisation, 23 Place Al Katidra'iyah, 1er étage, 
10 pièces et mobilier, loyer mensuel de 15.500 lires libyennes. 

b) Logements de fonction - 179 rue Istiglal, 2ème étage, 4 pièces et mobilier, loyer 
mensuel de 5.683 lires libyennes. 

c) Logements de fonction - 179 rue Istiglal, 2ème étage, 3 pièces et mobilier, loyer 
mensuel de 5.500 lires libyennes. 

5) S'agissant des dispositions de l'article 18 de l'Accord, les deux Gouvernements 
déclarent que, parmi les questions réglées par l'Accord figurent celle de la levée des hy-
pothèques souscrites par les organismes de colonisation en faveur de l'ancienne adminis-
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tration italienne de Libye, ainsi que l'annulation des autres créances hypothécaires for-
mées à l'encontre de propriétaires de biens italiens avant la création de l'État libyen. 

6) Il est entendu que les documents revêtus d'un sceau ou signés et joints en annexes 
aux lettres échangées le 23 janvier 1956 entre le Premier Ministre et Ministre des Affai-
res étrangères du Royaume-Uni de la Libye et l'Ambassadeur d'Italie en Libye sont rem-
placés par l'Accord signé en date de ce jour à Rome et par les notes échangées à la même 
date. 

Je vous saurais gré de bien vouloir confirmer que les points mentionnés ci-dessus ont 
l'assentiment du Gouvernement du Royaume-Uni de la Libye. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangè-
res, les assurances de ma plus haute considération. 

 
Le Président du Conseil des ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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II (A)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour qui se lit comme 

suit : 

[Voir note I (A)] 

Je suis heureux de vous faire savoir que les points qui y sont mentionnés ont l'assen-
timent du Gouvernement du Royaume-Uni de la Libye. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute consi-
dération. 

 
Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 

du Royaume-Uni de la Libye 
MUSTAFA BEN HALIM 

 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des ministres de la République italienne 
Rome 
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I (B)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
Me référant aux entretiens qui ont eu lieu entre la délégation italienne et la déléga-

tion libyenne au sujet de la situation de la Cassa di Risparmio della Libya (Caisse d'Épar-
gne de la Libye), j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir faire connaître la posi-
tion du Gouvernement italien sur les questions suivantes : 

1) le statut juridique de la Cassa di Risparmio della Libya; 
2) les droits que l'État italien peut vouloir faire valoir contre la Caisse. 
En attendant ces renseignements, je désire vous faire savoir que le Gouvernement li-

byen entend examiner, dans l'intérêt commun, avec le directeur de la Cassa di Risparmio 
della Libya, l'opportunité pour la Caisse de reprendre ses opérations en Libye. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute consi-
dération. 

 
Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères 

du Royaume-Uni de la Libye, 
MUSTAFA BEN HALIM 

 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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II (B)  
Rome le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
S'agissant des renseignements demandés pour votre note en date de ce jour, j'ai 

l'honneur de vous faire connaître la position du Gouvernement italien au sujet de la situa-
tion de la Cassa di Risparmio della Libya (Caisse d'Épargne de la Libye) : 

1) Au regard du droit italien, la Cassa di Risparmio della Libya était un organisme 
public ayant son siège à Tripoli. C'est dire que l'article 6 de la résolution ne s'applique 
pas et donc que la Cassa di Risparmio della Libya est régie par le droit libyen. 

2) Le Gouvernement italien, tout en reconnaissant qu'il ne prétend à aucun droit sur 
les actifs de cette institution, affirme à nouveau, conformément à la résolution 388 (V) de 
l'Assemblée générale des Nations-Unies en date du 15 décembre 1950, le droit qu'il a de 
protéger les intérêts des tiers. 

3) Le Gouvernement libyen et le Gouvernement italien sont convenus, par voie de 
consentement mutuel, au cours des entretiens qui ont eu lieu à ce sujet, de saisir une 
commission mixte de la question des droits que l'État italien pourrait avoir sur la Cassa di 
Risparmio à transférer à la Libye, ainsi que toute autre question ayant trait aux droits des 
tiers. 

Je note, en dernier lieu, l'information que vous nous avez donnée quant au désir du 
Gouvernement libyen d'examiner, dans l'intérêt commun, avec les directeurs de la Cassa 
di Risparmio, l'opportunité pour la Caisse de reprendre ses opérations en Libye. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangè-
res les assurances de ma plus haute considération. 

 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de Libye 
Rome 
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I (C)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir, en ce qui concerne la mesure de précaution (liqui-

dation) prise à l'encontre des deux organismes de colonisation (de département de la co-
lonisation de l'Institut national de prévoyance et la société libyenne de colonisation) que, 
jusqu'à l'établissement du Conseil de surveillance, le " liquidateur " agira de manière à ne 
pas entraver la voie d'application des points sur lesquels l'entente a été réalisée dans l'Ac-
cord signé ce jour. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute consi-
dération. 

 
Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  

du Royaume-Uni de Libye, 
MUSTAFA BEN HALIM 

 
S.E. Antonio Segni 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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II (C)  
Rome le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note de ce jour, qui se lit comme suit : 

[Voir note I  (C)] 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre… 
 

Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 
ANTONIO SEGNI 

S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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I (D)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
 
Me référant à l'annexe A de l'Accord signé ce jour, j'ai l'honneur de vous faire sa-

voir, en ce qui concerne les bâtiments de la Banca d'Italia que, s'il est vrai que l'annexe se 
réfère au transfert au Gouvernement libyen des immeubles de cette institution en Libye, 
il est entendu que lesdits immeubles seront transférés par cette institution moyennant 
paiement par l'État libyen de 100 lires italiennes. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre… 
 

Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 
ANTONIO SEGNI 

 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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II (D)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note de ce jour, qui se lit comme suit : 

[Voir note I (D)] 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma plus haute considéra-
tion. 

 
Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  

du Royaume-Uni de la Libye, 
MUSTAFA BEN HALIM 

 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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I (E)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
Me référant à l'échange de notes en date de ce jour, j'ai l'honneur de vous assurer, en 

vue de préciser davantage des dispositions de l'article 9 de l'Accord, que le terme "Libye" 
inclut naturellement aussi la Cyrénaïque. 

Le Gouvernement libyen ne fera par conséquent pas obstacle en Cyrénaïque à l'exer-
cice par des ressortissants italiens de leurs droits de propriété dans le cadre de la législa-
tion libyenne, sauf lorsque des circonstances particulières touchant à l'ordre public appel-
lent des exceptions dans des cas individuels. 

Je vous prie de bien vouloir confirmer que la Société libyenne de colonisation re-
nonce à tous droits en Cyrénaïque et que, par conséquent, les dispositions de l'Accord re-
latif aux organismes de colonisation ne sont pas applicables en Cyrénaïque. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute consi-
dération. 

 
Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  

du Royaume-Uni de la Libye, 
MUSTAFA BEN HALIM 

S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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II (E)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour, qui se lit comme 

suit : 

[Voir note I (E)] 

Je vous confirme que la Société libyenne de colonisation renonce à tous droits en 
Cyrénaïque et, que par conséquent, les dispositions de l'Accord relatif aux organismes de 
colonisation ne s'appliquent pas en Cyrénaïque. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangè-
res, … 

 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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I (F)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
Me référant à l'article 9 de l'Accord signé ce jour, j'ai l'honneur de vous faire savoir 

que le Gouvernement libyen convient que les ressortissants italiens dont le nom figure ci-
après ont le droit de recevoir, pour le restant de leurs vies naturelles, des organismes ad-
ministratifs compétents, le loyer convenu pour l'utilisation des concessions situées en Tri-
politaine dans la région de Mellaha : 

 
1. Ferdinando Livolsi   Parcelle 162 environ 6 hectares 
2. Ferdinando Livolsi  163 environ 5 hectares 
3. Società Sebastian Piacenti-
no 

 160 environ 21 hectares 

4. Enrico Bigiorno  170 environ 13 hectares 
5. Matilde Calosci Moschi  164 environ 14 hectares 
6. Giovanni Merenda   161 environ 18 hectares 
7. Costantino Tuzzolino  184 environ 17 hectares 

 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, … 

 
Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  

du Royaume-Uni de la Libye, 
MUSTAFA BEN HALIM 

 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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II (F)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
 
J'ai l'honneur d'accuser réception et de prendre dûment note de votre note en date de 

ce jour, qui se lit comme suit : 

[Voir note I (F)] 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre et Ministre des affaires étrangè-
res… 

 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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I (G)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
Me référant à l'article 12 de l'Accord signé ce jour, j'ai l'honneur de proposer que la 

somme de 325,000 lires libyennes que le Gouvernement libyen doit, sans intérêt, au Gou-
vernement italien pour l'achat des biens meubles et immeubles appartenant aux institu-
tions d'assurance italiennes (I.A.S.A.I., I.N.A.I.L. et I.N.P.S.) soit réglée comme suit : 

- La première moitié, soit 162.500 lires libyennes, viendra en compensation, en trois 
tranches égales de la somme de 1.750.000 lires libyennes que le Gouvernement italien 
doit payer au Gouvernement libyen sous forme de produits italiens au cours de trois exer-
cices fiscaux, en vertu des dispositions de l'article 16 de l'Accord; 

- La deuxième moitié sera payée par le Gouvernement libyen au Gouvernement ita-
lien en cinq tranches annuelles consécutives de 32.500 lires libyennes, à partir du début 
de la cinquième année suivant l'entrée en vigueur de l'Accord. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangè-
res… 

 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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II (G)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour qui se lit comme 

suit : 

[Voir note I (G)] 

Je désire vous faire savoir que le Gouvernement libyen est d'accord avec les disposi-
tions qui précèdent. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, … 
 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de Libye, 

MUSTAFA BEN HALIM 
 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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I (H)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
Me référant à l'article 9 de l'Accord signé ce jour, je vous serais obligé de bien vou-

loir confirmer que, fidèle à l'esprit qui l'a amené à conclure le présent Accord, le Gouver-
nement libyen accepte de donner des instructions visant à faciliter la révocation des me-
sures de réquisition encore en vigueur à l'encontre de biens appartenant à des ressortis-
sants italiens ou, lorsque cela n'est pas possible, à assurer l'ajustement aux valeurs actuel-
les des prix liés aux mesures de réquisition. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre … 
 

Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 
ANTONIO SEGNI 

 
S.E. Monsieur Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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II (H)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour qui se lit comme 

suit : 

[Voir note I (H)] 

Je désire vous faire savoir que le Gouvernement libyen est d'accord avec les proposi-
tions qui précèdent. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, … 
 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye, 

MUSTAFA BEN HALIM 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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I (I)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre,  
 
Me référant à l'article 13 de l'Accord signé ce jour, j'ai l'honneur de proposer que, en 

ce qui concerne le paiement en Libye des pensions et autres prestations de retraite au per-
sonnel militaire et civil précédemment au service de l'ancienne administration italienne 
de la Libye, il soit procédé comme suit : 

1) Il sera établi une Commission mixte, composée de fonctionnaires des administra-
tions compétentes des deux pays, qui aura pour tâche de formuler les directives régissant 
le fonctionnement des bureaux spéciaux qui rassembleront et examineront les dossiers re-
latifs au paiement des pensions et autres prestations de retraite au personnel militaire et 
civil précédemment au service de l'ancienne administration italienne de la Libye. Cette 
Commission organisera, mettra en route, et, dans la mesure nécessaire, coordonnera les 
travaux desdits bureaux; 

2) Il sera créé deux bureaux, l'un pour la Tripolitaine et le Fezzan et l'autre pour la 
Cyrénaïque, conformément aux directives de fonctionnement établies par la Commission 
visée au paragraphe 1) ci-dessus, et leur personnel sera nommé par les deux Gouverne-
ments. 

La Commission étudiera la possibilité d'en créer un bureau spécial pour la province 
de Fezzan si cela se révèle nécessaire. 

Ces bureaux constitueront et examineront les dossiers dont le Gouvernement italien 
aura besoin pour vérifier les droits des demandeurs. Pour ce travail, qui sera effectué 
conformément aux règles et prescriptions figurant dans la législation italienne en la ma-
tière, ils pourront utiliser la documentation pertinente conservée dans les archives du 
Gouvernement libyen. Rien ne s'oppose à ce que ces bureaux établissent leur siège près 
des Directions du personnel de Tripolitaine et de Cyrénaïque, et le cas échéant, du Fez-
zan, afin de faciliter leurs travaux et leurs contacts avec le public. 

3) Les bureaux en question auront pour tâche de payer aux personnes reconnues 
remplir les conditions requises par le Gouvernement italien sur la base de la documenta-
tion rassemblée suite aux directives établies conformément au paragraphe 2 ci-dessus, 
toutes les prestations auxquelles elles ont droit, à l'exception des pensions. La responsa-
bilité de la comptabilité de ces transactions incombera aux fonctionnaires italiens des bu-
reaux expressément affectés à cette tâche. Les bureaux pourront définir eux-mêmes les 
modalités pratiques de paiement en tenant compte de leurs nécessités opérationnelles. 
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4) Les pensions, toutefois y compris les arriérés seront versées aux ayants droit iden-
tifiés par les bureaux susmentionnés et reconnus en tant que tels par le Gouvernement ita-
lien par l'intermédiaire d'une banque à Tripoli, qui émettra à cet effet des mandats encais-
sables en Libye. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangè-
res, … 

 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères 
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 



Volume 2328, I-41716 

 300

II (I)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de la note que vous m'avez adressée en date de ce 

jour, laquelle se lit comme suit : 

[Voir note I (I)] 

Je suis heureux de vous faire savoir que le Gouvernement libyen accepte que le rè-
glement des pensions et autres prestations de retraite du personnel militaire et civil libyen 
précédemment au service de l'administration italienne de Libye soit effectué conformé-
ment aux procédures décrites ci-dessus. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, … 
 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye, 

MUSTAFA BEN HALIM 
 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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I (J)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et le Ministre des Affaires étrangères, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la mise en œuvre des points sur lesquels ces 

ententes ont été réalisées dans l'article 10 de l'Accord signé ce jour qui prévoit, entre au-
tre le transfert au Gouvernement libyen de certains biens immobiliers appartenant précé-
demment à la Société libyenne de colonisation et au département de colonisation de l'ins-
titut national de prévoyance sociale suppose bien entendu également la liquidation de ces 
deux organismes. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre et le Ministre des Affaires étran-
gères, … 

 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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II (J)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour qui se lit comme 

suit : 

[Voir note I (J)] 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, … 
 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye, 

MUSTAFA BEN HALIM 
 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 



Volume 2328, I-41716 

 303

I (K)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
Me référant à l'article 10 (b) de l'Accord signé ce jour, j'ai l'honneur de vous faire 

savoir que si la poursuite de mise en valeur de certaines exploitations s'avérait peu renta-
ble sur le plan économique, le Gouvernement italien se réserve la faculté de les restituer à 
l'État libyen. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangè-
res,… 

 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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II (K)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour qui se lit comme 

suit : 

[Voir note I (K)] 

Je désire vous faire savoir que le Gouvernement libyen est d'accord avec ce qui pré-
cède. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, … 
 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye, 

MUSTAFA BEN HALIM 
 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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I (L)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
Me référant à l'article 12 de l'Accord signé ce jour, qui prévoit que la somme totale 

de 175.000 lires libyennes doit être transférée aux réserves, mais ne précise pas la date du 
début des opérations du nouvel Institut libyen de sécurité sociale, j'ai l'honneur de vous 
faire savoir ce qui suit. L'Institut national de prévoyance sociale (I.N.P.S.) devra être mis 
hors de cause des demandes concernant des retraités et des assurés qui transfèreront leur 
résidence en Italie au cours de la période allant du 1er juillet 1957 au début des opéra-
tions du nouvel Institut libyen (à vérifier soigneusement) 

Veuillez, Monsieur le Premier Ministre et le Ministre des Affaires étrangères, … 
 

Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 
ANTONIO SEGNI 

 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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II (L)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour, qui se lit comme 

suit : 

[Voir note I (L)] 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement libyen est d'accord avec ce 
qui précède. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, … 
 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye, 

MUSTAFA BEN HALIM 
 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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I (M)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
Je vous saurais gré de bien vouloir confirmer que le Gouvernement italien accepte de 

restituer au Gouvernement libyen les matériaux archéologiques qui ont été transportés de 
Libye en Italie après 1940 et, en particulier, les objets que le Superintendant des Antiqui-
tés de Tripoli a envoyés à Naples pour y être exposés à l'Exposition triennale des Terri-
toires italiens d'outremer. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, … 
 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye, 

MUSTAFA BEN HALIM 
 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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II (M)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et le Ministre des Affaires étrangères, 
Je suis heureux de vous confirmer que le Gouvernement italien accepte de restituer 

au Gouvernement libyen les matériaux archéologiques qui ont été transportés de Libye en 
Italie après 1940 et, en particulier, les objets que le Superintendant des Antiquités de Tri-
poli a envoyés à Naples pour y être exposés lors de l'Exposition triennale des Territoires 
italiens d'outremer. 

 
Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 

ANTONIO SEGNI 
 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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I (N)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères, 
Je suis heureux de confirmer l'entente à laquelle nous sommes parvenus en ce qui 

concerne les dépôts en espèces en Libye des instituts d'assurance sociale. 
Le montant total, soit moins de 100 millions de lires italiennes à transférer en Italie, 

passera au Gouvernement libyen. 
 

Le Président du Conseil des Ministres de la République italienne, 
ANTONIO SEGNI 

 
S.E. Mustafa Ben Halim 
Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye 
Rome 
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II (N)  
Rome, le 2 octobre 1956 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour qui se lit comme 

suit : 

[Voir note I (N)] 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, … 
 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères  
du Royaume-Uni de la Libye, 

MUSTAFA BEN HALIM 
 
S.E. Antonio Segni 
Président du Conseil des Ministres de la République italienne 
Rome 
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